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L U X E M B O U R G

GEAF International 2 Sàrl, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 4.269.450,00.
Siège social: L-1255 Luxembourg, 48, rue de Bragance.

R.C.S. Luxembourg B 117.206.

EXTRAIT

Les adresses professionnelles de Messieurs John Drury et Louis Brenninkmeijer, gérants, ont été modifiées comme
suit en date du 12 Août 2013:

- John DRURY, administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à Michelin House, 81 Fulham Road, 3 ème

étage, London SW3 6RD, Angleterre;
- Louis BRENNINKMEIJER administrateur de sociétés, avec adresse professionnelle à Michelin House, 81 Fulham Road,

3 ème étage, London SW3 6RD, Angleterre.
Référence de publication: 2013124797/15.
(130151888) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Tweelandenpunt Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2347 Luxembourg, 1, rue du Potager.

R.C.S. Luxembourg B 64.304.

Les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg.
TWEELANDENPUNT HOLDING S.A.
Société Anonyme

Référence de publication: 2013124533/13.
(130150794) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2013.

Links Bidco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 10.178,00.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 173.566.

Extrait des résolutions adoptées lors de l'assemblée générale extraordinaire du 30 août 2013:

Est nommé gérant de la société pour une période indéterminée Mme. Marion Fritz, employée privée, résidant pro-
fessionnellement au 2, Boulevard Konrad Adenauer à L-1115 Luxembourg en remplacement du gérant démissionnaire
Mons. Erik van Os, avec effet au 30 août 2013.

Luxembourg, le 30 août 2013.
Signatures
Un mandataire

Référence de publication: 2013124891/15.
(130152127) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

PI Europe 4 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 4.793.400,00.
Siège social: L-2340 Luxembourg, 23, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 87.339.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PI Europe 4 S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2013124999/11.
(130152236) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.
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L U X E M B O U R G

LP Immo S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 50.000,00.

Siège social: L-2341 Luxembourg, 1, rue du Plébiscite.

R.C.S. Luxembourg B 167.049.

Extrait des résolutions prises lors de l’assemblée générale ordinaire du 28 juin 2013

Transfert du siège social avec effet au 1 er septembre 2013

- L-2341 Luxembourg, 1, rue du Plébiscite,

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013124926/12.

(130151849) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Lux-Confort S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1933 Luxembourg, 43, rue Siggy vu Letzebuerg.

R.C.S. Luxembourg B 78.873.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du 21 août 2013

Il est décidé de transférer le siège social de la société du 22, rue des Cerisiers, L-1322 Luxembourg au 43, rue Siggy
vu Letzebuerg, L-1933 Luxembourg.

Pour extrait conforme,
Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013124929/12.

(130151952) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Luxpromotion S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1933 Luxembourg, 43, rue Siggy vu Letzebuerg.

R.C.S. Luxembourg B 89.395.

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d'administration du 21 août 2013

Il est décidé de transférer le siège social de la société du 22, rue des Cerisiers, L-1322 Luxembourg au 43, rue Siggy
vu Letzebuerg, L-1933 Luxembourg.

Pour extrait conforme,
Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013124933/12.

(130151951) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Silene Real Estate S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 40, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 139.234.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire du 12 août 2013

- L'Assemblée renouvelle les mandats d'administrateur de Monsieur Jérémy Lequeux, employé privé, avec adresse
professionnelle 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg, de Monsieur Cyrille Vallée, employé privé, avec adresse
professionnelle 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg et de Monsieur Gerard van Hunen, employé privé, avec
adresse professionnelle 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg, ainsi que le mandat de commissaire aux comptes de
CO-VENTURES S.A., ayant son siège social 40, avenue Monterey à L-2163 Luxembourg. Ces mandats se termineront
lors de l'assemblée qui statuera sur les comptes de l'exercice 2013.

Luxembourg, le 12 août 2013.
Pour extrait conforme
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2013125548/18.

(130152383) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 septembre 2013.
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L U X E M B O U R G

LVC Consult Luxembourg S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 32.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12D, Impasse Drosbach.

R.C.S. Luxembourg B 97.543.

Il est porté à la connaissance du Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg et afin de mettre à jour les
informations inscrites auprès de celui-ci:

- que l'adresse de Madame Rika Mamdy, Administrateur et Administrateur Délégué Administratif, née le 4 novembre
1946, à Diksmuide, Belgique, est 29, rue Alfred de Musset, L-2175 Luxembourg.

Luxembourg, le 3 septembre 2013.
Pour LVC CONSULT LUXEMBOURG S.A.

Référence de publication: 2013124934/14.

(130151652) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

LYB Luxembourg II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 179.230.

Par le présent avis, le gérant informe les tiers du changement de l'adresse de l'associé unique de la Société, notamment
LyondellBasell Industries N.V., désormais 1 Berkeley Street, Mayfair, W1J 8DJ Londres, Royaume Uni.

Luxembourg, le 20 aout 2013.
Luxembourg Corporation Company SA
Signatures

Référence de publication: 2013124935/13.

(130152226) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Mac Aniaut SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Capital social: EUR 100.000,00.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 16A, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 91.929.

Extrait de la résolution prise en date du 30 juillet 2013

Transfert du siège social avec effet au 1 er septembre 2013

- L-1930 Luxembourg, 16a, avenue de la Liberté

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013124938/12.

(130152116) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Prisca Properties S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 387.992,00.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 137.654.

EXTRAIT

- Il résulte des résolutions du gérant unique signées en date du 1 er septembre 2013 que le siège social de la société
sera désormais:

16, avenue Pasteur

L-2310 Luxembourg

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013125014/15.

(130151996) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.
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L U X E M B O U R G

Plaza Holdings 1 S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 41, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 169.622.

Les comptes consolidés au 31 décembre 2012 de Plaza Global Real Estate Partners L.P., société mère de Plaza Holdings
1 Sàrl ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013124983/11.

(130151718) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Pramerica Luxembourg Corporate Directorship S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 103.370.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 30 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013124984/14.

(130151520) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

OA Consulting, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 16A, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 114.730.

Extrait de la résolution prise en date du 30 juillet 2013

Transfert du siège social avec effet au 1 er septembre 2013

- L-1930 Luxembourg, 16a, avenue de la Liberté

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013124969/11.

(130151843) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Cooper Investments S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-4410 Soleuvre, 2, Zone Industrielle Um Woeller.

R.C.S. Luxembourg B 31.366.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013125768/9.

(130152873) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 septembre 2013.

Continental Finance Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1720 Luxembourg, 8, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 64.751.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013125766/9.

(130152950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 septembre 2013.
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L U X E M B O U R G

Bil Manage Invest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 178.517.

Conformément à l'article 14 des statuts, le conseil d'administration du 28 juin 2013 a décidé, à l'unanimité des voix,
de déléguer tous ses pouvoirs en ce qui concerne la gestion journalière des affaires de la société ainsi que la représentation
de la société en ce qui concerne cette gestion à

Madame Laurence Plancq et Monsieur Alexandre Dumont,

avec adresse professionnelle à L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée,

délégués du conseil, qui, par leurs signatures conjointes, pourront valablement engager la société. Madame Plancq
pourra également signer conjointement avec un administrateur, à savoir Monsieur Adrian Leuenberger ou Monsieur Pierre
Malevez.

Luxembourg, le 2 septembre 2013.
Pour: BIL MANAGE INVEST S.A.
Société anonyme
Banque Internationale à Luxembourg
Société anonyme
Catherine de Lannoy / Simone Wallers
Deputy Director / -

Référence de publication: 2013124651/22.

(130151911) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

N.E. Investment S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 16A, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 139.239.

Extrait des résolutions de l'actionnaire unique prises en date du 30 juillet 2013

Transfert du siège social avec effet au 1 er septembre 2013,

- L-1930 Luxembourg, 16a, avenue de la Liberté

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013124951/12.

(130151845) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Qiubits s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5411 Canach, 15, rue d'Oetrange.

R.C.S. Luxembourg B 127.851.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013125023/10.

(130151914) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Paracelse (Lux) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 82.627.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2013124994/10.

(130151691) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.
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L U X E M B O U R G

Property Capital Partners SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-5365 Munsbach, 7, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 158.422.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ainsi que les autres documents et informations qui s’y rapportent, ont été
déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Munsbach, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013124991/11.
(130152230) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Private Equity Capital Germany (GP) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 2, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 116.837.

Le bilan au 31 décembre 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Private Equity Capital Germany (GP) S.à.r.l
Northern Trust Luxembourg Management Company S.A.

Référence de publication: 2013124990/11.
(130152148) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

PPP 006 S. à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 114.215.

EXTRAIT

Il résulte des décisions prises par l'associé unique de la Société en date du 28 août 2013:

1. La démission de Monsieur Carlo SCHNEIDER, gérant de la Société, a été acceptée avec effet au 1 er septembre
2013.

2. Monsieur Fabrice HABLOT, né le 23 mars 1978 à Brest (France) et demeurant professionnellement au 16, avenue
Pasteur L-2310 Luxembourg a été nommé gérant de la Société avec effet au 1 er septembre 2013 et ce pour une durée
indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Pour extrait conforme
Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013125009/17.
(130151986) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Simple Global Education S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1750 Luxembourg, 62, avenue Victor Hugo.

R.C.S. Luxembourg B 178.763.

Protokoll der Sitzung des Verwaltungsrates der Gesellschaft am 23. Juli 2013

Der Verwaltungsrat der Gesellschaft hat am 23. Juli 2013 folgende Beschlüsse erfasst:
Zu Geschäftsführern (Delegierten) wurden bestellt:
- Frau Sandra Böhrs, geboren am 23. Mai 1969, geschäftsansässig in 62, Avenue Victor Hugo, 1750 Luxemburg;
- Herr Karsten Böhrs, geboren am 15. September 1963, geschäftsansässig in 62, Avenue Victor Hugo, 1750 Luxemburg;
Das Mandat der Delegierten endet mit der jährlichen ordentlichen Generalversammlung im Jahre 2018.

Luxemburg, den 29. August 2013.
Der Mandant

Référence de publication: 2013125044/15.
(130151915) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.
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Orest Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2165 Luxembourg, 26-28, Rives de Clausen.

R.C.S. Luxembourg B 165.747.

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 23 août 2013 que:

- Monsieur Roberto DE LUCA et Madame Orietta RIMI ont démissionné de leur fonction de gérant.

- Monsieur Alessandro GASPARINI, employé privé, né à Milan (Italie) le 26 juin 1972 et domicilié via A. Volta 16,
CH-6830 CHIASSO a été nommé à la fonction de gérant.

Pour extrait conforme

Référence de publication: 2013124973/13.

(130152160) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Partners Group Distressed U.S. Real Estate 2009 S.C.A., SICAR, Société en Commandite par Actions
sous la forme d'une Société d'Investissement en Capital à Risque.

Siège social: L-1611 Luxembourg, 55, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 140.323.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 septembre 2013.

Référence de publication: 2013124978/11.

(130151936) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Patrimoine & Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-9952 Drinklange, 26, Elwenterstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 66.733.

Les comptes annuels au 31/12/2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03/09/2013.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2013124979/12.

(130151656) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Duke Fashion S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2346 Luxembourg, 22, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 99.040.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013125803/9.

(130153334) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 septembre 2013.

Django Sailing S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1411 Luxembourg, 2, rue des Dahlias.

R.C.S. Luxembourg B 109.934.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2013125798/9.

(130152867) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 septembre 2013.
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Luxinnovation GIE, Groupement d'Intérêt Economique.
Siège social: L-1615 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi.

R.C.S. Luxembourg C 16.

Décisions du Conseil de Gérance du 2 juillet 2013

1/Nomination du nouveau directeur de Luxinnovation

Est nommé unanimement à partir du 1 er septembre 2013 directeur de Luxinnovation:

Directeur

Monsieur Jean-Paul SCHULER, domicilié professionnellement au 7 Rue Alcide de Gasperi, L-1615 Luxembourg, en
remplacement de Monsieur Gilles SCHLESSER.

2/Nomination du Secrétaire du Conseil de Gérance de Luxinnovation

Est nommé unanimement à partir du 1 er septembre 2013 pour une durée se terminant à la date de l'Assemblée
générale ordinaire de mars 2018:

Secrétaire

Monsieur Jean-Paul SCHULER, Directeur de Luxinnovation, domicilié professionnellement au 7 Rue Alcide de Gasperi,
L-1615 Luxembourg,

en remplacement de Monsieur Gilles SCHLESSER.

Référence de publication: 2013124932/20.

(130151816) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

NoMachine S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2340 Luxembourg, 21, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 171.704.

Il est à noter que le gérant Gian Filippo Pinzari est désormais gérant technique, avec effet au 09 août 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

NoMachine S.à r.l.
Martin Paul Galliver
Gérant

Référence de publication: 2013124957/13.

(130151875) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Prieten S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1420 Luxembourg, 15-17, avenue Gaston Diderich.

R.C.S. Luxembourg B 86.325.

Le Bilan au 30 juin 2012 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 septembre 2013. Signature.

Référence de publication: 2013125012/10.

(130151705) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Samaria Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 169.386.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Samaria Investments S.à r .l.
Intertrust (Luxembourg) S.A.

Référence de publication: 2013125040/11.

(130152182) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.
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Silver Arrow S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 31.000,00.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 111.345.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Senningerberg, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013125042/11.

(130151771) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Rosalia Beverage S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 111.709.

Koordinierte Statuten hinterlegt beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch/Alzette, den 03/09/2013.

Référence de publication: 2013125038/10.

(130151879) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Sirocco PPP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 129.578.

EXTRAIT

Il résulte des décisions prises par l'associé unique de la Société en date du 28 août 2013:

1. La démission de Monsieur Carlo SCHNEIDER, gérant de la Société, a été acceptée avec effet au 1 er septembre
2013.

2. Monsieur Fabrice HABLOT, né le 23 mars 1978 à Brest (France) et demeurant professionnellement au 16, avenue
Pasteur L-2310 Luxembourg a été nommé gérant de la Société avec effet au 1 er septembre 2013 et ce pour une durée
indéterminée.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme
Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013125046/17.

(130151981) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Blackstone Perpetual Topco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 933.692,50.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 173.008.

Le présent document est établi en vue de mettre à jour les informations inscrites auprès du Registre de Commerce
et des Sociétés de Luxembourg.

Le siège social de l'associé Blackstone Family Investment Partnership (Cayman) VI - ESC L.P., a changé et doit désormais
se lire comme suit: 190, Elgin Avenue, George Town, Grand Cayman KY1-9005, îles Caïmans.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 septembre 2013.
Blackstone Perpetual Topco S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2013125195/16.

(130152440) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 septembre 2013.
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Oplux II S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2134 Luxembourg, 58, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 116.638.

Il résulte des transferts de parts sociales en date du 4 mars 2013 que:

Oplux I S.à r.l. ayant pour siège social 58, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg a transféré:

3,080 Parts sociales de Catégorie A

448 parts sociales de catégorie B

1,164 parts sociales de catégorie C

à OP Holdings Limited, N. d’inmatriculation 166456 Registrar of Companies of the Cayman Islands, ayant pour siège
social: Boundary Hall, Cricket Square, Grand Caymand, KY1- 1102, Cayman Islands

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2013124968/16.

(130151703) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Pramerica Property Partners Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 142.501.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 27 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013124985/14.

(130151549) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Pramerica Real Estate Capital A S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 12.500,00.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 154.464.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 30 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2 Boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013124986/14.

(130151588) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Real Estate Management S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle Rolach.

R.C.S. Luxembourg B 138.102.

Koordinierte Statuten hinterlegt beim Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch/Alzette, den 03/09/2013.

Référence de publication: 2013125026/10.

(130151880) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.
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PBC Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 50.000,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 163.126.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 27 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013124995/14.

(130151593) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

PK Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 40.625,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 157.362.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 27 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013125000/14.

(130151592) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

PPF Goethe LP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.501,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 147.448.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 27 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013125003/14.

(130151553) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

PPF Goethe LP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 147.448.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Le 02-09-2013.
Pramerica Luxembourg Corporate Directorship S.A.R.L.
Signature

Référence de publication: 2013125004/12.

(130152129) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.
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PPF Shopping Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 82.500,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 158.327.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 27 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013125005/14.

(130151551) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

PPF Shopping S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 106.250,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 158.331.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 27 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013125007/14.

(130151552) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

PPF Tivoli S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CHF 1.866.200,00.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 131.447.

Il résulte d'une résolution prise par l'organe de gestion de la Société et datée du 27 août 2013 que le siège social de
la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d'effet à dater du 1 er septembre 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 02 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013125008/14.

(130151550) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

PPF Shopping Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 158.327.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Le 02-09-2013.
Pramerica Luxembourg Corporate Directorship S.A.R.L.
Signature

Référence de publication: 2013125006/12.

(130152149) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.
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CS Energy SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 178.958.

In the year two thousand and thirteen, on the second day of the month of October.

Before Us, M e Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned.

THERE APPEARED:

Credit Suisse Holding Europe (Luxembourg) S.A., a public limited company (société anonyme) with head office in
L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet, registered with the Trade and Companies' Registry of Luxembourg under
number B45630,

duly represented by represented by Mrs. Jacqueline SIEBENALLER, Director, Credit Suisse Fund Management S.A.,
with professional address at L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet, and Mr. Ramon BELARDI, Vice President, Credit
Suisse Fund Management S.A., with professional address at L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet, by virtue of a proxy,
which proxy, after having been signed "ne varietur" by the proxy-holders and the undersigned notary, shall remain attached
to the present deed in order to be registered therewith.

Such appearing party is the sole shareholder of CS Energy SICAV-SIF, a public limited company (société anonyme)
qualifying as an investment company with variable share capital - specialised investment fund (société d'investissement á
capital variable -fonds d'investissement specialise), having its registered office at 5, rue Jean Monnet, L-2180 Luxembourg,
Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Trade and Companies under number B 178958
and incorporated by the undersigned notary under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg pursuant to a deed dated
12 July 2013 (the "Company") and whose articles of incorporation (the "Articles") have been published in the Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations (the "Mémorial C") under number 1850 dated 1 August 2013, on page 88766.

The proxy-holders declared and requested the notary to record that:

I. The sole shareholder holds all thirty-one (31) shares in issue in the Company, so that the decisions can validly be
taken by it on the item on the agenda;

II. That the item on which a resolution is to be passed is as follows:

Restatement of the Articles of Incorporation

The sole shareholder RESOLVES to restate the articles of incorporation, without changing the form, name, registered
office, the corporate object, the capital or the duration of the Company, and which shall henceforth read as follows:

Preliminary Title definitions

1915 Law means the Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as the
same may be amended from time to time

2007 Law means the Luxembourg law of 13 February 2007 relating to specialised investment
funds, as the same may be amended from time to time

2013 Law Means the Luxembourg law of 12 July 2013 relating to alternative investment fund
managers, as the same may be amended from time to time

Accounting Currency means the currency of consolidation of the Company, i.e. the Euro
Alternative Investment

Fund Manager or AIFM

means the management company in its function as the alternative investment fund
manager that may be appointed by the Company in accordance with article 19 of
these Articles of
Incorporation

AIFM Board means the duly constituted board of managers of the AIFM
Articles of Incorporation means these articles of incorporation of the Company as the same may be amended,

supplemented and modified from time to time
Auditor of the Company means the auditor of the Company qualifying as an independent auditor (réviseur

d’entreprises agréé), as further described in article 24 of these Articles of
Incorporation

Board of Directors means the board of directors of the Company
Business Day means a full bank business day in Luxembourg and Switzerland
Central Administration means the central administration of the Company, acting in its capacity as central

administration, registrar and transfer agent of the Company
Class(es) means one or more classes of Shares that may be available in each Subfund, the assets

of which shall be commonly invested according to the investment objective of that
Subfund, but where amongst others a specific sales and/or redemption charge
structure, fee structure, distribution policy, target, denomination currency or
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hedging policy shall be applied as further detailed in the Offering Memorandum
Closing means a date determined by the AIFM by which Subscription Agreements in relation

to the issuance of Shares of a Subfund have been received and accepted by the AIFM
Commitment means the commitment to subscribe for Shares in a Subfund and/or Class up to a

maximum amount, which an Investor has consented to vis-à-vis the Company
pursuant to the terms of a Subscription Agreement entered into between the
Investor and the Company

Company means CS Energy SICAV-SIF, a Luxembourg investment company with variable capital
– specialised investment fund (société d’investissement à capital variable – fond
d'investissement spécialisé) incorporated as a public limited liability company (société
anonyme)

Company Documents The Company Documents, including:
(i) Offering Memorandum;
(ii) Articles of Incorporation; and
(iii) Annual reports issued by the Company from time to time

CSSF means the Luxembourg supervisory authority of the financial sector, the Commission
de Surveillance du Secteur Financier

Depositary means the credit institution within the meaning of the Luxembourg law dated 5 April
1993 relating to the financial sector, as amended, that has been appointed as
depositary and paying agent of the Company

Defaulting Investor means any Investor declared defaulting by the AIFM in accordance with article 7 of
these Articles of Incorporation

Director means a member of the Board of Directors of the Company
Energy Assets means Energy Infrastructure Assets and Energy Related Assets, if applicable
Energy Infrastructure Assets means real assets along the entire energy value chain such as, without limitation,

generation (e.g. run-of-river, pumped-storage, combined heat, photovoltaic, solar
and wind power plants), transmission (e.g. electricity transmission grids, gas pipe-
lines), storage (e.g. gas storage) and assets related to energy efficiency (e.g. energy
optimization, renovation and replacement of fossil heat generation facilities with
alternative systems)

Energy Infrastructure
Investment Structures

means investment structures of any kind and nature, in the form of a corporation,
limited liability company, trust, partnership, estate, unincorporated association or
any other entity having legal personality or not, whether listed or unlisted, being
regulated or not, based in any jurisdiction, and established for the purpose of
investing, directly or indirectly, in and financing any kind of Energy Infrastructure
Assets, developments and operations

Energy Investment Structures means Energy Infrastructure Investment Structures and Energy Related Investment
Structures, if applicable

Energy Related Assets means electric utilities, natural gas utilities, other utilities or other assets in the energy
supply chain primarily related to the sale or delivery of energy to industrial,
commercial or residential customers, having ownership of or holding an investment
in Energy Infrastructure Assets or not, organized in the form of a corporation, limited
liability company, trust, partnership, estate, unincorporated association or any other
entity having legal personality or not, whether listed or unlisted, being regulated or
not, based in any jurisdiction

Energy Related Investment
Structures

means investment structures of any kind and nature, in the form of a corporation,
limited liability company, trust, partnership, estate, unincorporated association or
any other entity having legal personality or not, whether listed or unlisted, being
regulated or not, based in any jurisdiction, established for the purpose of directly or
indirectly, investing, holding, financing, developing or operating any kind of Energy
Related Assets

External Valuer means external valuer within the meaning of article 17 (4) a) of the 2013 Law
Investor means a Well-Informed Investor, acting through its managing body or a legal

representative, whose Subscription agreement has been accepted by the Company
or who has acquired any Unfunded Commitment and/or Shares from another
Investor (for the avoidance of doubt, the term includes, where appropriate, any
Shareholder)
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Net Asset Value per Share means the net asset value per Share of a Class in a Subfund and Class, as determined
in accordance with article 11 of these Articles of Incorporation and the Offering
Memorandum

Offering Memorandum means the Offering Memorandum of the Company as the same may be amended,
supplemented and modified from time to time

Organisational Expenses means costs and expenses incurred by the Company, the AIFM and any of its Affiliates
for the purposes of structuring, establishing and obtaining regulatory approvals for
the Company and the relevant Subfunds, including (without limitation) legal fees and
tax advisor fees incurred in the structuring of the Subfunds, the Subsidiaries and the
Energy Investment Structures

Prohibited Person means any person, corporation, limited liability company, trust, partnership, estate
or other corporate body, if in the sole opinion of the AIFM, the holding of Shares of
the relevant Subfund may be detrimental to the interests of the existing Shareholders
or of the relevant Subfund, if it may result in a breach of any law or regulation,
whether Luxembourg or otherwise, or if as a result thereof the relevant Subfund or
any Subsidiary or Energy Investment Structure may become exposed to tax or other
regulatory disadvantages (including without limitation causing the assets of the
Company or a Subfund to be deemed to constitute “plan assets” for purposes of the
U.S. Department of Labor Regulations under Employee Retirement Income Security
Act of 1974, as amended), fines or penalties that it would not have otherwise
incurred. The term “Prohibited Person” includes (i) any investor which does not
meet the definition of Well-Informed Investors (ii) any investor resident in
Switzerland that does not meet the definition of Swiss Qualified Investor or (iii) any
U.S. Person

Reference Currency means the currency in which the Net Asset Value of each Subfund or Class is
denominated, as specified for each Subfund in the Offering Memorandum

Share(s) means a share of any Class of any Subfund in the capital of the Company, the details
of which are specified in the Offering Memorandum. For the avoidance of doubt,
reference to “Share(s)” includes references to any Class(es) when reference to
specific Class(es) is not required

Shareholder(s) means the holder of one or more Shares of any Class of any Subfund of the Company
Subfund means any Subfund of the Company, the details of which are specified in the Offering

Memorandum
Subsidiary means any company or other entity controlled by the Company, either where the

Company has, directly or indirectly, more than a fifty per cent (50%) ownership
interest or otherwise controls the entity. In principle, the majority of the managers
of the Subsidiaries will be composed of Directors of the Company or managers of
the AIFM (or of one of its group companies) or the Investment Advisor of the relevant
Subfund or members of the Credit Suisse group. Where this is not possible (for
example, but not limited to, due to reasons of local law) or not in the best interest
of the Company to do so, and specifically in the exceptional case that an Energy
Investment Structure qualifies as Subsidiary, the Company will ensure that it
otherwise has effective control over the Subsidiary's investment and divestment
decisions for example through prior approval rights. Subsidiaries may be set up in
order to organize the acquisition of investment instruments by a Subfund on its own
account (for legal or taxation purposes). A Subsidiary can be any local or foreign
corporation or partnership. It may not have any activity other than the holding of
securities or investment instruments, which qualify under the Investment Objective
and Policy. The participations in the Subsidiaries will be issued in registered form.
The accounts of the Subsidiaries of the Company are audited by the Company’s
auditor’s group, if required by the relevant laws and regulations.

Unfunded Commitment means the portion of an Investor's Commitment to subscribe for Shares in a Subfund
under the subscription agreement between the Investor and the Company, which
has not yet been drawn down and paid to the relevant Subfund

U.S. Person means U.S. citizens or persons resident or incorporated in the U.S. and/or other
natural or legal persons whose income and/or returns, regardless of origin, are
subject to U.S. income tax, as well as persons who are considered to be U.S. persons
pursuant to Regulation S of the U.S. Securities Act of 1933 and/or the U.S.
Commodity Exchange Act, in each case as amended from time to time.
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Valuation Day means the calendar day determined by the AIFM for the calculation of the Net Asset
Value per Share of any Class of any of the Subfunds according to the Offering
Memorandum and as specified in the relevant Appendix; a valuation must be carried
out at least once per year

Well-Informed Investor means a well-informed investor within the meaning of article 2 of the 2007 Law, i.e.
i. institutional investors,
ii. professional investors, and
iii. any other type of investor, who has declared in writing that he is a well-informed
investor, and either invests a minimum of EUR 125,000 or has an appraisal from a
bank in the sense of the directive 2006/48/CE, another professional of the financial
sector in the sense of the directive 2004/39/CE, or a management company in the
sense of the directive 2001/107/CE certifying his ability to adequately understand the
investment made in the Company.
The afore-mentioned conditions do not apply to the managers of the Company and
any other person intervening in the management of the Company

Title I. Name - Registered office - Duration - Purpose

Art. 1. Name. The Company is hereby formed as a public limited liability company (société anonyme) qualifying as an
investment company with variable share capital - specialised investment fund (société d'investissement á capital variable
- fonds d'investissement spécialisé) under the name of "CSEnergy SICAV-SIF".

Art. 2. Registered Office. The registered office of the Company is established in Luxembourg-City, Grand Duchy of
Luxembourg.

The Board of Directors is authorised to transfer the registered office of the Company within the municipality of
Luxembourg-City. The registered office may be transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg
by means of a resolution of the sole Shareholder or in case of plurality of Shareholders by means of a resolution of an
extraordinary general meeting of Shareholders deliberating in the manner provided for any amendment to the Articles
of Incorporation.

Branches, Subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
decision of the Board of Directors.

In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political or military events have occurred or
are imminent which would interfere with the normal activities of the Company at its registered office or with the ease
of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such provisional measures shall have no effect on the
nationality of the Company which, notwithstanding such temporary transfer, shall remain a Luxembourg corporation.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period of time.

Art. 4. Purpose. The object of the Company is to invest the funds available to it in securities and other assets permitted
by law, with the purpose of spreading investment risks and affording its Investors the results of the management of its
assets, provided that it shall comply with the investment restrictions and limitations as set out for the relevant Subfund
(s) in the Offering Memorandum.

The Company may enter into any and all contracts and agreements for carrying out the purpose of the Company and
for administration and operation of the Company, and pay any expenses connected therewith.

The Company may acquire interests and create Subsidiaries by means of equity or debt or by combination of both.
The Company shall, to the extent appropriate, enter into contractual arrangements with its Subsidiaries and/or other

entities in which it holds an interest to assume management, holding or financing activities and other functions of a
managing holding company.

The Company may take any measures and carry out any transaction, which it may deem useful for the fulfilment and
development of its purpose to the largest extent permitted under the 2007 Law.

Title II. Share capital - Shares - Net asset value

Art. 5. Share Capital - Subfunds - Classes of Shares. The share capital of the Company shall be represented by fully
paid up Shares of no par value and shall at any time be equal to the total net assets of the Company pursuant to article
11 of these Articles of Incorporation. The minimum share capital of the Company shall be, as provided by the 2007 Law,
the equivalent of one million two hundred and fifty thousand Euros (EUR 1,250,000.-) and must be reached within twelve
(12) months after the date on which the Company has been authorised as a fonds d'investissement spécialisé by the CSSF.
The initial share capital of the Company shall be set at thirty-one thousand EUR (31,000.-) represented by thirty-one (31)
fully paid up Shares.

The Accounting Currency of the Company is the Euro.
The Board of Directors of the Company may, at any time, establish several pools of assets, each constituting a Subfund

(compartment) within the meaning of article 71 of the 2007 Law.

125585



L U X E M B O U R G

The Board of Directors shall attribute a specific investment objective and policy, specific investment restrictions and
a specific denomination to each Subfund.

The right of Shareholders and creditors relating to a particular Subfund or raised by the incorporation, the operation
or the liquidation of a Subfund are limited to the assets of such Subfund. The assets of a Subfund will be answerable
exclusively for the rights of the Shareholders relating to this Subfund and for those of the creditors whose claim arose
in relation to the incorporation, the operation or the liquidation of this Subfund. In the relation between Shareholders,
each Subfund will be deemed to be a separate entity.

The Board of Directors may, at any time, offer different Classes of Shares within one or more Subfunds, which may
differ, inter alia, in their denomination, hedging policy, fee structure, subscription and/or redemption procedures, mini-
mum initial and subsequent investment and/or holding requirements, type of target investors and distribution policy
applying to them as more fully described in the Offering Memorandum.

The proceeds of the issue of each Class of Shares of a given Subfund shall be invested, in accordance with article 4 of
these Articles of Incorporation, in securities of any kind and other assets permitted by the 2007 Law, pursuant to the
investment objective and policy determined by the Board of Directors for the Subfund established in respect of the
relevant Class(es) of Shares, subject to the investment restrictions provided by law or determined by the Board of
Directors.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Subfund shall, if not
denominated in Euro, be converted into Euro and the capital shall be the aggregate of the net assets of all Classes and all
Subfunds.

Art. 6. Form of Shares. The Company shall issue fully paid-up Shares of each Subfund and each Class in uncertificated
registered form only, each Share being linked to one of the Subfunds. Such Shares may be of different Classes. The register
of the Shareholders is conclusive evidence of ownership of the Shares and the Company shall treat the registered owner
of Shares as the owner thereof.

Subject to compliance with article 10 of these Articles of Incorporation, transfer of registered Shares shall be effected
by a written declaration of transfer to be inscribed in the register of Shareholders dated and signed by the transferor and
transferee, or by persons holding suitable powers of attorney to act therefore. The Company may also accept and enter
in the register of Shareholders a transfer on the basis of correspondence or other documents recording the agreement
of the transferor and transferee as evidence of transfer other instruments of transfer satisfactory to the Company. Any
transfer of registered Shares shall be entered into the register of Shareholders; such inscription shall be signed by at least
two (2) Directors or officers of the Company or by at least two (2) other persons duly authorised thereto by the Board
of Directors.

Shareholders entitled to receive registered Shares shall provide the Company with an address to which all notices and
announcements may be sent. Such address will also be entered into the register of Shareholders. In the event that a
Shareholder does not provide an address, the Company may permit a notice to this effect to be entered into the register
of Shareholders and the Shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the Company, or at such
other address as may be so entered into by the Company from time to time, until another address shall be provided to
the Company by such Shareholder. A Shareholder may, at any time, change the address as entered into the register of
Shareholders by means of a written notification to the Company at its registered office, or at such other address as may
be set by the Company from time to time.

The Company recognizes only one single owner per Share. If one or more Shares are jointly owned or if the ownership
of such Share(s) is disputed, all persons claiming a right to such Share(s) have to appoint one single attorney to represent
such Share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of all rights attached to
such Share(s). Moreover, in the case of joint Shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption
proceeds, distributions or other payments to the first registered holder only, whom the Company may consider to be
the representative of all joint holders, or to all joint Shareholders together, at its absolute discretion.

The Company may decide to issue fractional Shares up to one thousandth (1/1000) of a Share. Such fractional Shares
shall not be entitled to vote, except to the extent their number is so that they represent a whole Share, but shall be
entitled to participate in the net assets attributable to the relevant Class of Shares on a pro rata basis.

Art. 7. Issue of Shares. The Board of Directors is authorised, without any limitation, to issue at any time Shares of no
par value fully paid up, in any Class and in any Subfund, without reserving the existing Shareholders a preferential right
to subscribe for the Shares to be issued. No Shares will be issued during any period when the calculation of the Net Asset
Value per Share in the relevant Subfund and Class is suspended pursuant to the provisions of article 12 of these Articles
of Incorporation.

The Board of Directors may impose restrictions on the frequency at which Shares shall be issued. The Board of
Directors may, in particular, decide that Shares shall only be issued during one or more closings or offering periods or
at such other frequency as provided for in the Offering Memorandum.

The Board of Directors may impose conditions on the issue of Shares (including without limitation the execution of
such subscription documents and the provision of such information as the Board of Directors may determine to be
appropriate) and may fix (i) a minimum subscription and/or a minimum holding amount and (ii) a maximum number of
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Shareholders. The Board of Directors may also, in respect of any one given Subfund and/or Class of Shares, levy an issuing
commission and has the right to waive partly or entirely this subscription charge. Any conditions to which the issue of
Shares may be submitted will be detailed in the Offering Memorandum.

The Board of Directors may fix an initial subscription day or initial subscription period during which the Shares of any
one given Subfund and/or Class of Shares will be issued at a fixed price (i.e. the initial subscription price), plus any
actualisation interests, applicable fees, commissions and costs, as determined by the Board of Directors and provided for
in the Offering Memorandum.

At the incorporation of the Company, the initial capital of the Company will be subscribed by a Credit Suisse AG or
an Affiliate thereof against the issue of Shares at the applicable Initial Subscription Price. The subscriber of the initial capital
is under no obligation to commit to subscribe for additional Shares. The subscriber of the initial share capital may, during
the Initial Offer Period, request the redemption of all or part of the Shares issued at the incorporation of the Company
at the Initial Subscription Price and thereafter at the applicable Net Asset Value.

Whenever the Company offers Shares of any one given Subfund and/or Class of Shares after the initial subscription
day or initial subscription period for such Subfund and/or Class of Shares, Shares shall be issued at the next available Net
Asset Value per Share of the relevant Class and Subfund, as determined in compliance with article 11 of these Articles
of Incorporation, plus any applicable issuing commission and/or equalisation charge as determined by the Board of Di-
rectors and disclosed in the Offering Memorandum. Any taxes, commissions and other fees incurred in the respective
countries in which the Shares of the Company are sold will also be charged.

Shares shall be allotted only upon acceptance of the subscription and payment of the issue price. The issue price must
be received before the issue of Shares. The payment will be made under the conditions and within the time limits as
determined by the Board of Directors and described in the Offering Memorandum.

The Company may agree to issue Shares as consideration for a contribution in kind of assets, in compliance with the
conditions set forth by Luxembourg law, in particular the obligation to deliver a valuation report from an auditor qualifying
as a réviseur d'entreprises agréé. Specific provisions relating to in kind contribution may be included in the Offering
Memorandum.

The Board of Directors may delegate to any duly authorised director, manager, officer or to any other duly authorised
agent the power to accept subscriptions, to receive payment of the price of the new Shares to be issued and to deliver
them.

As further detailed in the Offering Memorandum, the Board of Directors will have full discretion when issuing sub-
scription requests to investors having entered into a subscription agreement. The Board of Directors may take into
account situations where an Investor may be excused under its subscription agreement from making all or a portion of
a payment following a subscription request in order to avoid a situation prohibited for example by the relevant Investor's
articles of incorporation or by the applicable laws and regulation of the Investor's home country and/or any other terms
and conditions provided for in the relevant subscription agreement.

The failure of an Investor to make, within a specified period of time determined by the AIFM, any required contributions
or certain other payments, in accordance with the terms of its subscription agreement, entitles the AIFM to declare the
relevant Investor a Defaulting Investor, which results in the penalties determined by the AIFM and detailed in the Offering
Memorandum, unless such penalties would be waived by the AIFM in its discretion.

The Company may reject any subscription in whole or in part, and the Board of Directors may, at any time and from
time to time and in its absolute discretion without liability and without notice, discontinue the issue and sale of Shares of
any Class in any one or more Subfunds.

The Company may, in the course of its sales activities and at its discretion in whole or in part, cease issuing Shares,
refuse subscription applications and suspend or limit, in compliance with article 10 of these Articles of Incorporation,
their sale to individuals or corporate bodies in particular countries or areas, for specific periods or permanently.

Art. 8. Redemption of Shares. Shares shall not to be redeemed at the unilateral request of a Shareholder, unless the
relevant appendix of the Offering Memorandum for a certain Subfund contains differing rules and procedures applicable
to such Subfund.

In case the relevant appendix of a certain Subfund allows for the unilateral redemption request of Shareholders, the
Shareholders may request the redemption of Shares and the Company may redeem its Shares, in each case subject to
the terms and conditions the Board of Directors shall determine and within the limitations set forth by law, these Articles
of Incorporation and provided in the Offering Memorandum and the relevant appendix of the Subfund. In particular, at
the option of the Board of Directors, Shares may be redeemed only during a certain timeframe, in accordance with a
certain procedure of priority and/or in respect of a scale down procedure.

The redemption price shall be the Net Asset Value per Share of the relevant Class of Shares (plus a redemption fee
or charge in favour of the Company, if applicable) determined in accordance with the provisions of article 11 of these
Articles of Incorporation as at the next Valuation Day, less any taxes, commissions and other fees incurred in connection
with the transfer of the redemption proceeds (including those taxes, commissions and fees incurred in any country in
which the Shares are sold).
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The redemption price per Share shall be paid within a period of time determined by the Board of Directors, in
accordance with such policy as the Board of Directors may from time to time determine, provided that the Share transfer
documents have been received by the Company.

Payment of the redemption price to Shareholders will be executed in cash, in kind, or both in kind and cash as set out
hereinafter.

Payments in cash will be made in the Reference Currency of the relevant Subfund.

Payment in kind will be made at the discretion of the Company but with the consent of the Shareholder concerned
by allocating to such Shareholder assets of the relevant Subfund equal in value (as calculated in the manner described in
article 11 of these Articles of Incorporation) as of the Valuation Day on which the Redemption price is calculated, to the
Net Asset Value of the Shares to be redeemed, less any applicable fees and charges. The nature and type of assets to be
transferred in such case shall be determined on a fair and reasonable basis and without prejudicing the interests of the
other Shareholders of the relevant Subfund. To the extent necessary under Luxembourg law, any such in kind redemptions
will be valued in a report by the Auditor of the Company. The cost of such report shall be borne by the redeeming
Shareholder(s) unless such in kind payments are in the interests of all Shareholders in which case such costs will be borne
by the relevant Subfund.

The Company will at any time compulsorily redeem Shares from Shareholders who are excluded from the acquisition
or ownership of Shares in the Company (such as a Prohibited Person), any given Subfund or Class, pursuant to the
procedure set forth in article 10 of these Articles of Incorporation and the Offering Memorandum.

The Board of Directors may, with the consent of a Shareholder and subject to the principle of equal treatment of
Shareholders, fully or partially redeem the Shares owned by such Shareholder at the relevant Net Asset Value of the
Shares.

Subject to the minimum capital requirement provided for by the 2007 Law, the Board of Directors may decide, at its
discretion, to redeem Shares for distribution purposes. If the Board of Directors resolves to redeem Shares, Shares of
all Investors of the Class or Subfund concerned have to be redeemed proportionately unless all Investors of the relevant
Subfund or Class give their consent to a deviating procedure.

All redeemed Shares shall be cancelled.

Art. 9. Conversion of Shares. Conversions of Shares between Classes and Subfunds are possible in line with the rules
set forth in the Offering Memorandum.

Art. 10. Restrictions on Ownership of Shares and the Transfer of Shares. Shares of each Subfund are issued to Well-
informed Investors only.

The Board of Directors may restrict or prevent the ownership of Shares in the Company by any legal person, firm or
corporate body, if in the opinion of the Company such holding may, inter alia, be detrimental to the Company, its
Shareholders or one given Class or Subfund, if it may result in a breach of any law or regulation, whether Luxembourg
or foreign, or if as a result thereof the Company may become subject to laws other than those of the Grand Duchy of
Luxembourg (including but without limitation tax laws).

Specifically but without limitation, the Board of Directors may restrict the ownership of Shares in the Company by
any Prohibited Person and U.S. Persons.

For such purposes the Company may:

(A) decline to issue any Shares and decline to register any transfer of Shares, where it appears to it that such registry
or transfer would or might result in legal or beneficial ownership of such Shares by a Prohibited Person or a U.S. Person;
and

(B) at any time require the registrar and transfer agent of the Company, to furnish it with any information, supported
by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of such
Shares rests in a Prohibited Person or a U.S. Person, or will result in beneficial ownership of such Shares by a Prohibited
Person or a U.S. Person; and

(C) decline to accept the vote of any Prohibited Person or a U.S. Person, at any meeting of Shareholders of the
Company; and

(D) where it appears to the Company that any Prohibited Person or U.S. Person either alone or in conjunction with
any other person is a beneficial owner of Shares, direct such Shareholder to sell his Shares and to provide to the Company
evidence of the sale within thirty (30) days of the notice. If such Shareholder fails to comply with the direction, the
Company may compulsorily redeem or cause to be redeemed from any such Shareholder all Shares held by such Share-
holder in the following manner:

The Company shall serve a second notice (the "Purchase Notice") upon the Shareholder holding such Shares, specifying
the Shares to be purchased as aforesaid, the manner in which the purchase price will be calculated and the name of the
purchaser. Any such Purchase Notice may be served upon such Shareholder by public notification pursuant to the 1915
Law. Immediately after the close of business on the date specified in the Purchase Notice, such Shareholder shall cease
to be the owner of the Shares specified in such notice and his Shares will be cancelled.
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The price at which each such Share is to be purchased (the "Purchase Price") shall be an amount equal to sixty-five
percent (65%) of the Net Asset Value per Share of the relevant Class or Subfund as calculated with respect to the next
Valuation Day.

Payment of the Purchase Price will be made available to the former owner of such Shares normally in the currency
fixed by the Board of Directors for the payment of the redemption price of the Shares of the relevant Class and will be
deposited for payment to such owner by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere (as specified in the
Purchase Notice) upon final determination of the Purchase Price. Upon service of the Purchase Notice as aforesaid such
former owner shall have no further interest in such Shares or any of them, nor any claim against the Company or its
assets in respect thereof, except the right to receive the Purchase Price (without interest) from such bank.

The exercise by the Company of the power conferred by this article shall not be questioned or invalidated in any case,
on the ground that there was insufficient evidence of ownership of Shares by any person or that the true ownership of
any Shares was otherwise than appeared to the Company at the date of any Purchase Notice, provided in such case said
powers were exercised by the Company in good faith.

Investors may only transfer their Shares and Unfunded Commitments either together or separately, subject to the
below conditions and to the consent of the Board of Directors, which may only be withheld for the reasons set out below
in this article.

The Board of Directors has the right to refuse any transfer, assignment or sale of Shares in its sole discretion if the
Board of Directors reasonably determines that it would result in a Prohibited Person holding Shares, either as an imme-
diate consequence or in the future.

The Board of Directors has the right to refuse any transfer, assignment or sale of Unfunded Commitments in its sole
discretion if (i) the Board of Directors reasonably determines that it would result in a Prohibited Person holding Unfunded
Commitments, either as an immediate consequence or in the future or, (ii) the Board of Directors reasonable determines
that the transferee does not have a similar creditworthiness as the transferor.

The transferee of the Unfunded Commitment shall accept and become solely liable for all liabilities and obligations
relating to such Commitment and accept the terms of the subscription agreement to be concluded between the Investor
and the Company upon which the transferor shall be released from such liabilities and obligations. Once the Board of
Directors has accepted the transferee and the transferor has transferred its Commitment, such transferor shall have no
further liability of any nature under the Offering Memorandum or in respect of the Subfund in relation to the Commitment
it has transferred.

Art. 11. Calculation of the Net Asset Value per Share. To the extent required by and within the limits laid down under
Luxembourg laws and regulations, the Net Asset Value per Share will be determined by the AIFM or the Central Ad-
ministration or any agent, which shall satisfy the requirements of the 2007 Law and the 2013 Law, appointed thereto by
the Company under the responsibility of the AIFM. If an External Valuer is appointed, it shall not delegate the valuation
function to a third party. The name of the appointed independent External Valuer (if any) will be incorporated in the
Offering Memorandum of the Company.

The Net Asset Value per Share of each Class in each Subfund shall be expressed in the Reference Currency of that
Class or Subfund, as specified for each Class or Subfund in the Offering Memorandum, and shall be determined as at each
Valuation Day by dividing (i) the net assets of that Subfund attributable to such Class, being the value of the portion of
the Subfund's gross assets less the portion of the Subfund's liabilities attributable to such Class, on such Valuation Day,
by (ii) the number of Shares of such Class then outstanding in such Subfund.

The Net Asset Value per Share shall be rounded down to three (3) decimal places. If, since the time of determination
of the Net Asset Value per Share of any Subfund there has been a material change in relation to (i) a substantial part of
the assets of the relevant Subfund or (ii) the quotations in the markets on which a substantial portion of the investments
of the relevant Subfund are dealt in or quoted, the AIFM may, in order to safeguard the interests of the Shareholders and
the Subfund, cancel the first determination and carry out a second determination of the Net Asset Value per Share and
the Adjusted Net Asset Value per Share of that Subfund with prudence and in good faith.

The assets of the Company shall include:
all properties or property rights registered in the name of the Company or any of its Subsidiaries;
all shares/units and convertible securities, debt and convertible debt securities of Energy Investment Structures;
all cash in hand or on deposit, including any interest accrued thereon;
all bills and demand notes payable and accounts receivable (including proceeds of securities or any other assets sold

but not delivered);
all bonds, time notes, certificates of deposit, shares, stock, debentures, debenture stocks, subscription rights, warrants,

options and other securities, interests in limited partnerships, financial instruments and similar assets owned or contracted
for by the Company;

all stock dividends, cash dividends and cash payments receivable by the Company to the extent information thereon
is reasonably available to the Company, the AIFM or the Depositary;

all interest accrued on any interest-bearing assets owned by the Company except to the extent that the same is included
or reflected in the value attributed to such asset;
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the Organisational Expenses of the Company, including the cost of issuing and distributing Shares of the Company,
insofar as the same have not been written off;

the liquidating value of all futures, forward, call or put options contracts the Company has an open position in;
all swap contracts entered into by the Company;
all other assets of any kind and nature including expenses paid in advance.
The value of such assets shall be determined as follows:
a) Securities that are listed on a stock exchange or dealt in on another Regulated Market will be valued on the basis

of the last available publicised stock exchange or market value;
b) Securities that are not listed on a stock exchange nor dealt in on another Regulated Market will be valued on the

basis of the probable net realisation value (excluding any deferred taxation) estimated with prudence and in good faith
by the AIFM. If a net asset value is determined for the units or shares issued by a Energy Investment Structure that
calculates a net asset value per share or unit, those units or shares will be valued on the basis of the latest net asset value
determined according to the provisions of the particular issuing documents of this Energy Investment Structure. In case
of the occurrence of an evaluation event that is not reflected in the latest available net asset value of such shares or units
issued by such Energy Investment Structure, the valuation of such shares or units issued by such Energy Investment
Structure may take into account this evaluation event. The following events qualify as evaluation events: capital calls,
distributions or redemptions effected by the Energy Investment Structure or one or more of its underlying investments
as well as any material events or developments affecting either the underlying investments or the Energy Investment
Structure itself;

c) If no net asset value is determined by an Energy Asset or an Energy Investment Structure, the value of the such
investments will be periodically updated on the basis of available financial and business reports from the relevant invest-
ments, by using valuation techniques which may include the use of comparable recent arm's length transactions, discounted
cash flow analysis and other valuation techniques commonly used by market participants. The AIFM may, at the expense
of the Subfunds, engage External Valuer(s) to provide valuations for any investment of the Subfunds including those
requiring subjective judgement.

d) the value of any cash in hand or on deposit, bills and demand notes and accounts receivable, prepaid expenses, cash
dividends and interest declared or accrued as aforesaid and not yet received is deemed to be the full amount thereof,
unless in any case the same is unlikely to be paid or received in full, in which case the value thereof is arrived at after
making such discount as may be considered appropriate in such case to reflect the true value thereof;

e) all other securities and other assets, including debt securities and securities for which no market quotation is
available, are valued on the basis of dealer-supplied quotations or by a pricing service approved by the AIFM or, to the
extent such prices are not deemed to be representative of market values, such securities and other assets shall be valued
at fair value as determined in good faith pursuant to procedures established by the AIFM. Money market instruments held
by the Company with a remaining maturity of ninety days or less will be valued by the amortised cost method, which
approximates market value;

f) the liquidating value of forward contracts not traded on exchanges or on other regulated markets are valued at the
current cost of offsetting such contracts. Futures contracts traded on exchanges or other regulated markets are generally
valued at the settlement price determined by the exchange or other regulated market on which the instrument is primarily
traded or, if there were no trades that day for a particular instrument, at the mean of the last available bid and asked
quotations on the market in which the instrument is primarily traded;

g) exchange-traded options are generally valued at the mean of the bid and asked quotations on the exchange at closing.
Options contracts not traded on an exchange or on other regulated markets are valued at the mean of the bid and asked
quotations. If there is only a bid or only an asked price on such date, valuation will be at such bid or asked price for long
or short options, respectively;

h) the value of swaps shall be determined by applying a recognised and transparent valuation method on a regular basis;
The AIFM, in its discretion, may permit some other method of valuation to be used if it considers that such valuation

better reflects the fair value of any asset or liability of the Company. This method will then be applied in a consistent way.
In any event, the AIFM ensures the proper independent valuation of the assets of each Subfund.

The liabilities of the Company shall include:
(1) all loans and other indebtedness for borrowed money (including convertible debt), bills and accounts payable;
(2) all accrued interest on such loans and other indebtedness for borrowed money (including accrued fees for com-

mitment for such loans and other indebtedness);
(3) all accrued or payable expenses (including expenses, Management Fees, performance fees, investment advisory fees,

depositary fees and central administration fees);
(4) all known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments of money or

property, including the amount of any unpaid distributions declared by the Company, where the Valuation Day falls on
the record date for determination of the person entitled thereto or is subsequent thereto;

(5) an appropriate provision for future taxes based on capital and income to the Valuation Day, as determined from
time to time by the AIFM, as well as such amount (if any) as the AIFM may consider to be an appropriate allowance in
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respect of any contingent liabilities of the Company; provided that for the avoidance of doubt, on the basis that the assets
are held for investment it is not expected that such provision shall include any deferred taxation; and

(6) all other liabilities of the Company of whatsoever kind and nature. In determining the amount of such liabilities the
Company shall take into account all expenses payable by the Company which shall comprise formation expenses, fees,
expenses, disbursements and out-of-pocket expenses payable to its investment managers or investment advisors, including
performance related fees, fees, expenses, disbursements and out-of-pocket expenses payable to its accountants, Deposi-
tary and its correspondents, administrative, registrar and transfer agents, any paying agent, any distributors and permanent
representatives in places of registration, as well as any other agent employed by the AIFM (if any) respectively by the
Company, the remuneration of the Directors and their reasonable and documented travel and out-of-pocket expenses,
insurance coverage (including director (manager) insurance), reasonable and documented travelling costs in connection
with board meetings, fees and expenses for legal and auditing services, any fees and expenses involved in registering and
maintaining the registration of the Company with any governmental agencies or stock exchanges in the Grand Duchy of
Luxembourg and in any other country, licensing fees for the use of the various indexes, reporting and publishing expenses,
including the cost of preparing, translating, printing, advertising and distributing prospectuses, explanatory memoranda,
the Articles of Incorporation, periodical reports or registration statements, the costs of publishing the net asset value
and any information relating to the estimated value of a Subfund or Class, the cost of printing certificates, and the costs
of any reports to the Shareholders, the cost of convening and holding Investor Committees, including reasonable and
documented travel and out-of-pocket expenses of the Investor Committees, including reasonable and documented ex-
penses of the Investor Committees and board meetings, all taxes, duties, governmental and similar charges, and all other
operating expenses, including the cost of buying and selling assets, transaction fees, the cost of setting up and operating
direct and indirect Subsidiaries, publishing the issue and redemption prices, interests, bank charges and brokerage, postage,
insurance, telephone and telex. A Subfund may accrue administrative and other expenses of a regular or recurring nature
based on an estimated amount rateably for yearly or other periods.

The value of all assets and liabilities not expressed in the Reference Currency of any one given Subfund and/or Class
of Shares will be converted into the Reference Currency of such Subfund and/or Class at the relevant rates of exchange
prevailing on the relevant Valuation Day. If such quotations are not available, the rate of exchange will be determined
with prudence and in good faith by or under procedures established by the AIFM.

The assets and liabilities shall be allocated as follows:

(1) the issue price received by the Company on the issue of Shares, and reductions in the value of the Company as a
consequence of the Company redemption of Shares, shall be attributed to the Subfund and within that Subfund, to the
relevant Class to which these Shares belong;

(2) assets acquired by the Company upon the investment of the issue proceeds and income and capital appreciation
in relation to such investments which relate to a specific Subfund shall be attributed to such Subfund;

(3) assets disposed of by the Company as a consequence of the redemption of Shares and liabilities, expenses and
capital depreciation relating to investments made by the Company and other operations of the Company, which relate
to a specific Subfund shall be attributed to such Subfund;

(4) where the use of foreign exchange transactions, instruments or financial techniques relates to a specific Subfund
and/or within a Subfund, to a specific Class the consequences of their use shall be attributed to such Subfund and/or Class
of Shares in such Subfund;

(5) where assets, income, capital appreciations, liabilities, expenses, capital depreciations or the use of foreign exchange
transactions, instruments or techniques cannot be attributed to a particular Subfund they shall be divided equally between
all Subfunds or, in so far as is justified by the amounts, shall be attributed in proportion to the relative Net Asset Value
of the Subfunds or Classes of Shares in the Subfunds if the AIFM, in its sole discretion, determines that this is the most
appropriate method of attribution; and

(6) any distributions resolved by the Board of Directors to the Shareholders of a Subfund or specific Class in a Subfund
shall reduce the net assets of this Subfund or Class in the Subfund by the amount of such distribution.

In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision taken by the AIFM or by any bank,
company or other organization which the AIFM may appoint for the purpose of calculating the Net Asset Value per Share,
in calculating the Net Asset Value per Share, shall be final and binding on the Company and present, past or future
Shareholders.

For the purpose of this article:

(1) Shares to be issued by the Company shall be treated as being in issue as from the time specified by the AIFM on
the relevant Valuation Day on which such valuation is made and, from such time and until received by the Company, the
price therefore shall be deemed to be an asset of the Company;

(2) Shares to be redeemed by the Company under article 8 of these Articles of Incorporation shall be treated as
existing and shall be taken into account until the date fixed for redemption, and from such time and until paid by the
Company, the price thereof shall be deemed to be a liability of the Company;

(3) where on any Valuation Day the Company has contracted to:
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- purchase any asset, the value of the consideration to be paid for such asset shall be shown as a liability of the Company
and the value of the asset to be acquired shall be shown as an asset of the Company;

- sell any asset, the value of the consideration to be received for such asset shall be shown as an asset of the Company
and the asset to be delivered shall not be included in the assets of the Company;

provided however, that if the exact value or nature of such consideration or such asset is not known on such Valuation
Day, then its value shall be estimated by the AIFM.

Art. 12. Frequency and Temporary Suspension of the Calculation of the Net Asset Value per Share, of the Issue, the
Redemption and the Conversion of Shares. With respect to each Class of Shares, the Net Asset Value per Share and the
price for the issue, redemption and conversion of Shares shall be calculated from time to time by the Company or any
agent appointed thereto by the Company, at least once a year, at a frequency specified in the Offering Memorandum as
well as on each day by reference to which the AIFM approves the pricing of an issue, a redemption or a conversion of
Shares, provided that this is in compliance with applicable laws and regulations, such date or time of calculation being
referred to herein as a "Valuation Day ".

The AIFM may suspend the determination of the Net Asset Value per Share:
- during any period when, as a result of the political, economic, military or monetary events or any circumstance outside

the control, responsibility and power of the AIFM, or the existence of any state of affairs in the energy or infrastructure
market, disposal of the assets of the Company is not reasonably practicable without materially and adversely affecting and
prejudicing the interests of Shareholders or if, in the opinion of the AIFM, a fair price cannot be determined for the assets
of the Company;

- in the case of a breakdown of the means of communication normally used for valuing any asset of the Company or
iffor any reason the value of any asset of the Company which is material in relation to the Net Asset Value per Share (as
to which the AIFM shall have sole discretion) may not be determined as rapidly and accurately as required;

- if, as a result of exchange restrictions or other restrictions affecting the transfer of funds, transactions on behalf of
the Company are rendered impracticable, or if purchases, sales, deposits and withdrawals of the assets of the Company
cannot be effected at the normal rates of exchange;

- during any period when there is an unusual high degree of uncertainty with regard to the value of the net assets of
any Subsidiary of the Company; or

- when for any other reason, the prices of any investments cannot be promptly or accurately determined.
Any such suspension shall be notified to the concerned Shareholders and subscribers.

Title III. Administration and Supervision

Art. 13. Directors. The Company shall be managed by a Board of Directors composed of not less than three (3)
members, who need not be Shareholders of the Company. They shall be elected for a term not exceeding five (5) years.
In case a Director is elected without any indication on the term of his mandate, he is deemed to be elected for five (5)
years from the date of his election. Upon expiry of its mandate, a Director may seek reappointment.

The Directors shall be elected by a general meeting of Shareholders, which shall further determine the number of
Directors, their remuneration and the term of their office.

Directors shall be elected by the majority of the votes of the Shares present or represented at such general meeting.
Any Director may be removed with or without cause or be replaced at any time by resolution adopted by the general

meeting. The Director removed will remain in function until its successor is elected and take up its functions.
In the event of a vacancy in the office of Director, the remaining Directors may temporarily fill such vacancy; the

Shareholders shall take a final decision regarding such nomination at their next general meeting.

Art. 14. Board Meetings. The Board of Directors may choose from among its members a chairman. The first chairman
may be appointed by the first general meeting of Shareholders.

The Board of Directors may choose one or more vice-chairmen. It may also choose a secretary, who need not be a
Director, who shall write and keep the minutes of the meetings of the Board of Directors and of the Shareholders. The
Board of Directors shall meet upon call by the chairman or any two (2) Directors, in Luxembourg or as the case may be
from time to time any such other place as indicated in the notice of such meeting.

The chairman shall preside at the meetings of the Board of Directors and of the Shareholders. In his absence, the
Shareholders or the Directors shall decide by a majority vote that another Director, or in case of a Shareholders' meeting,
that any other person shall be in the chair of such meetings.

Written notice of any meeting of the Board of Directors shall be given to all Directors at least twenty-four (24) hours
prior to the date set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circum-
stances shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by consent in writing or by cable, e-mail,
facsimile transmission or any other similar means of communication, of each Director. Separate notice shall not be
required for meetings held at times and places fixed in a resolution adopted by the Board of Directors.

Any Director may act at any meeting by appointing in writing, by cable, e-mail, facsimile transmission or any other
similar means of communication another Director as his proxy. A Director may represent several of his colleagues.
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Any Director may participate in a meeting of the Board of Directors by conference call, video conference or similar
means of communications equipment complying with technical features which guarantee an effective participation to the
meeting allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another on a continuous basis and allowing an
effective participation of such persons in the meeting. The participation in a meeting by these means is equivalent to a
participation in person at such meeting. A meeting held through such means of communication shall be as valid and effectual
as if physically held, provided that the minutes of the meeting are prepared and duly signed by the chairman of such
meeting, and shall be deemed to be held at the registered office of the Company. Each participating Director shall be
authorised to vote by video or by telephone.

The Directors may only act at duly convened meetings of the Board of Directors. The Directors may not bind the
Company by their individual signatures, except if specifically authorized thereto by resolution of the Board of Directors.

The Board of Directors can deliberate or act validly only if at least the majority of the Directors are present or
represented.

Resolutions are taken by a majority vote of the Directors present or represented. In the event that at any meeting
the number of votes for or against a resolution are equal, the chairman of the meeting shall have a casting vote.

Resolutions of the Board of Directors will be recorded in minutes signed by the chairman of the meeting or, in his
absence, by the chairman pro tempore who presided at such meeting or by any two (2) Directors. Copies of extracts of
such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed by the chairman of the meeting
or any two Directors.

Circular resolutions signed by all Directors will be as valid and effectual as if passed at a meeting duly convened and
held. Such signatures may appear on a single document or multiple copies of an identical resolution and may be evidenced
by letters or facsimiles. Such resolutions shall enter into force on the date of the circular resolution as mentioned therein.
In case no specific date is mentioned, the circular resolution shall become effective on the day on which the last signature
of a board member is affixed.

Resolutions taken by any other electronic means of communication e.g. e-mail, cables, telegrams or telexes shall be
formalized by subsequent circular resolution. The date of effectiveness of the then taken circular resolution shall be the
one of the latest approval received by the Company via electronic means of communication. Such approvals received by
all Directors shall remain attached to and form an integral part of the circular resolution endorsing the decisions formerly
approved by electronic means of communication.

Any circular resolutions may only be taken by unanimous consent of all the members of the Board of Directors.

Art. 15. Powers of the Board of Directors. The Board of Directors is, within the limits set in these Articles of Incor-
porations and the Offering Memorandum, vested with the broadest powers to perform all acts of disposition, management
and administration within the Company's purpose, in particular in compliance with the investment policy and investment
restrictions as determined in article 18 of these Articles of Incorporation and the Offering Memorandum.

All powers not expressly reserved by law or by the present Articles of Incorporation to the general meeting of
Shareholders of the Company or a Subfund are in the competence of the Board of Directors.

Art. 16. Corporate Signature. Vis-à-vis third parties, the Company is validly bound by the joint signatures of any two
(2) Directors or by the joint signatures of any two (2) officers of the Company or of any other person(s) to whom
authority has been delegated by the Board of Directors.

Art. 17. Delegation of Power. The Board of Directors may delegate its powers to conduct the daily management and
affairs of the Company and the representation of the Company for such daily management and affairs to any member of
the Board of Directors, officers or other agents, legal or physical person, who may but are not required to be Shareholders
of the Company, under such terms and with such powers as the Board of Directors shall determine and who may, if the
Board of Directors so authorizes, sub-delegate their powers under the Board of Directors' supervision.

The Board of Directors may also confer all powers and special mandates to any person, and may, in particular appoint
any officers, including a general manager and any assistant general managers as well as any other officers that the Company
deems necessary for the operation and management of the Company. Such appointments may be cancelled at any time
by the Board of Directors. The officers need not be Directors or Shareholders of the Company. Unless otherwise
stipulated by these Articles of Incorporation, the officers shall have the rights and duties conferred upon them by the
Board of Directors.

Furthermore, the Board of Directors may create from time to time one or several committees composed of Directors
and/or external persons and to which it may delegate powers as appropriate.

The Board of Directors may also confer special powers of attorney by notarial or private proxy.

Art. 18. Investment Policies and Restrictions. All investments and the course of conduct of the management and
business affairs of each Subfund of the Company shall be subject to the corporate and investment policy and the investment
powers and restrictions as set forth in the Offering Memorandum (as amended from time to time by the Shareholders
in accordance with Article 26 of these Articles of Incorporation) and in compliance with applicable laws and regulations.

The Board of Directors, acting in the best interests of the Company and with the approval of the Shareholders, may
decide, in the manner described in the Offering Memorandum of the Company, that (i) all or part of the assets of the
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Company or of any Subfund be co-managed on a segregated basis with other assets held by other investors, including
other undertakings for collective investment and/or their Subfunds, or that (ii) all or part of the assets of two or more
Subfunds be co-managed amongst themselves on a segregated or on a pooled basis.

Art. 19. Alternative Investment Fund Manager. The Company may appoint a management company as an external
alternative investment fund manager or remain self managed. The AIFM will, under the supervision of the Board of
Directors, administer and manage each Subfund in accordance with the Offering Memorandum, the Articles of Incorpo-
ration and under the conditions and within the limits laid down by Luxembourg laws and regulations, in particular the
2007 law and the 2013 law and in the exclusive interest of the Shareholders, and it will be empowered, subject to the
rules as further set out hereafter, to exercise all of the rights attached directly or indirectly to the assets of each Subfund.
Details regarding the appointment of the external alternative investment fund manager or self-managed structure of the
Company will be incorporated in the Offering Memorandum

Art. 20. Investment Manager and Investment Advisors. The Company and/or the AIFM may appoint a investment
manager to manage, under the overall control and responsibility of the Board of Directors, the securities portfolio of
one or more Subfunds of the Company.

The Company and/or the AIFM may furthermore appoint one or more investment advisor(s) with the responsibility
to prepare the purchase and sale of any eligible investments for one or more Subfund of the Company and otherwise
advise the Company with respect to asset management as further described in the Offering Memorandum.

The powers and duties of the investment manager and the respective investment advisor as well as their remuneration
will be described in an investment management agreement and/or investment advisory agreement to be entered into by
the Company and/or the AIFM and/or the respective investment manager and/or investment advisor (as the case may
be).

Art. 21. Investor Committee. The Company may appoint an Investor Committee for each Subfund, which will have
the powers as specified in the Offering Memorandum.

The Board of Directors has the right, in its sole discretion, to appoint and to remove the members of the relevant
Investor Committee, who need not be a Shareholder of the relevant Subfund. The Board of Directors may take the size
of the Investors' Commitments into account when appointing members of the Investor Committee and it may appoint
with preference Investors, whose Commitment has been accepted at an earlier Closing rather than Investors whose
Commitment has been accepted at a later Closing. The Board of Directors, the AIFM as well as the Investment Advisor,
may be represented at an Investor Committee, without however having the right to vote. Each other member shall have
one vote.

Each member of the Investor Committee shall nominate one or more deputies who may act on its behalf.

Members of the Investor Committee are appointed for an unlimited period of time, provided that the Board of Di-
rectors may at any time revoke the appointment of a member. Furthermore, each member may, at any time, resign as
member of the Investor Committee by written notice to the Board of Directors.

The Investor Committee shall appoint a chairman from among its members, by the vote of a simple majority of its
members.

The Investor Committee shall meet upon a call from the Company, from its chairman or from one or more members.
The Investor Committee shall meet upon not less than five (5) Business Days written notice (unless waived by each
Investor Committee member in writing) setting forth the agenda of the matters to be considered and discussed by the
Investor Committee. If all members of an Investor Committee are present or represented for the purpose of an Investor
Committee and acknowledge they are informed of the agenda thereof, no such prior notice will be required. Any such
notice given by the chairman or any two Investor Committee members shall at the same time be communicated to the
AIFM, whose members shall have the right to attend meetings of the Investor Committee as observers.

There will be a quorum of two members for holding a meeting of the Investor Committee and decisions will be taken
by a simple majority vote. If the quorum of two members could not be reached at the first convened meeting, the Investor
Committee shall be reconvened in writing by the Company. There shall be no quorum for such second Investor Com-
mittee.

The Investor Committee may meet in person or by remote conference facility including, for the avoidance of doubt,
conference calls. It may, on request of its chairman, also vote in writing (including email and fax) unless one or more of
its members object to doing so within the time period set forth in such chairman's request.

Art. 22. Conflict of Interests. In the event of a conflict of interests as described below, such conflict will be fully disclosed
to the Board of Directors and referred to the relevant Investor Committee.

In the conduct of its business the AIFM, the Investment Advisor and their affiliates shall identify, manage and where
necessary prohibit any action or transaction that may pose a conflict between their respective various business activities
and the Company or its investors. The AIFM, the Investment Advisor and their affiliates strive to manage any conflicts in
a manner consistent with the highest standards of integrity and fair dealing. For this purpose, the AIFM and the Investment
Advisor have implemented procedures that shall ensure that any business activities involving a conflict which may harm
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the interests of the Company or its investors, are carried out with an appropriate level of independence and that any
conflicts are resolved fairly.

A conflict of interests shall arise where a Subfund is presented with (i) an investment proposal involving Energy Asset
or Energy Investment Structure owned (in whole or in part), directly or indirectly, by the Investment Advisor, one of its
Affiliates or an Investor of the relevant Subfund, or (ii) any disposition of assets to the Investment Advisor or one of its
Affiliates or an Investor. Such conflict of interests will be fully disclosed to the Board of Directors. Potential conflicts of
interest may also arise because Affiliates of the Investment Adviser, other funds managed by the AIFM or Investment
Adviser's Affiliates may have invested directly or indirectly in the Company.

The Investment Advisor may sub-delegate some of its tasks to specialised energy consultants in order to provide
specific infrastructure advice. It is not excluded that such sub-delegatee may also advise other clients, including the target
Energy Investment Structures of a Subfund. This may give rise to a certain conflict of interests of the sub-delegatee.

The AIFM may enter into deal sourcing agreements in order to provide investment opportunities for the relevant
Subfund through the payment of a finder fee. Potential conflicts of interest may arise in case a deal sourcer is directly or
indirectly affiliated in the Investment Advisor.

Where a Director has an interest in a transaction submitted for approval to the Board of Directors conflicting with
that of the Company, he shall be obliged to inform the Board of Directors thereof and to have this statement recorded
in the minutes of such meeting. He may not take part in the deliberations and the voting thereon. The Board of Directors
will be obliged to make a special report thereon to the next following general meeting of Shareholders of the Company
or the respective Subfund, as applicable, before any other resolution is put to vote. The same procedure will be applied
mutatis mutandis in the case of conflicts of interests of the directors of the AIFM.

Notwithstanding anything to the contrary in the Company Documents, the AIFM, the Investment Advisor and their
Affiliates may actively engage in transactions on behalf of other investment funds and accounts that involve the same assets
in which the Subfunds will invest. The Investment Advisor and its Affiliates may provide investment advisory services to
other investment funds and accounts that have investment objectives similar or dissimilar to those of the Subfunds and/
or which may or may not follow investment programs similar to the Subfunds, and in which the Subfunds will have no
interest. The portfolio strategies of the Investment Advisor and/or its Affiliates used for other investment funds or
accounts could conflict with the transactions and strategies advised by the Investment Advisor in managing a Subfund and
affect the prices and availability of the assets in which the Subfund invests.

An investment manager, an investment advisor and their affiliates may give advice or take action with respect to any
of their other clients which may differ from the advice given or the timing or nature of any action taken with respect to
investments of a Subfund. An investment manager and an investment advisor have no obligation to advise any investment
opportunities to a Subfund which the investment manager and the investment advisor may advise to other clients.

The AIFM, an investment manager, an investment advisor and their respective members, officers and employees will
devote as much of their time to the activities of a Subfund as they deem necessary and appropriate. By the terms of the
relevant investment management agreement or investment advisory agreement, the investment manager, the investment
advisor and their affiliates are not restricted from forming additional investment funds, from entering into other investment
advisory relationships, or from engaging in other business activities, even though such activities may be in competition
with a Subfund and/or may involve substantial time and resources of the investment manager and the investment advisor.
These activities will not qualify as creating a conflict of interest in that the time and effort of the members, officers and
employees of the investment manager, the investment advisor and their affiliates will not be devoted exclusively to the
business of the Company but will be allocated between the business of the Company and other advisees of the investment
manager and the investment advisor.

For the avoidance of doubt, the actions described in paragraphs 7 to 9 of this article do not constitute a conflict of
interests.

Art. 23. Indemnification. The Company will indemnify within the limits set forth by Luxembourg law the Board of
Directors, the AIFM (if any), an investment manager, an investment advisor and their respective officers, directors, man-
agers, employees and associates and all persons serving on the AIFM board as well as all members of a Investor Committee,
if any, (each an "Indemnitee") against all claims, liabilities, cost and expenses incurred in connection with their role as
such, other than for gross negligence, fraud or wilful misconduct. Shareholders will not be individually obligated with
respect to such indemnification beyond the amount of their investments in the Company and their Unfunded Commit-
ments.

The Indemnitees shall have no liability for any loss incurred by the Company or any Shareholder howsoever arising in
connection with the service provided by them in accordance with the Company Documents, and each Indemnitee shall
be, within the limits set forth by Luxembourg law, indemnified and held harmless out of the assets of the Company against
all actions, proceedings, reasonable costs, charges, expenses, losses, damages or liabilities incurred or sustained by an
Indemnitee in or about the conduct of the Company's business affairs or in the execution or discharge of his duties,
powers, authorities or discretions in accordance with the terms of the appointment of the Indemnitee, including without
prejudice to the generality of the foregoing, any costs, expenses, losses or liabilities incurred by him in defending (whether
successfully or otherwise) any civil proceedings concerning the Company or its affairs in any court whether in Luxembourg
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or elsewhere, unless such actions, proceedings, costs, charges, expenses, losses, damages or liabilities resulted from his
gross negligence, wilful misconduct or fraud.

Art. 24. Auditors of the Company. The accounting data related in the annual report of the Company shall be examined
by an auditor (réviseur d'entreprises agréé) appointed by the general meeting of Shareholders and remunerated by the
Company.

The Auditor of the Company shall fulfil all duties prescribed by the 2007 Law.

Title IV. General meetings - Accounting year - Distributions

Art. 25. General Meetings of Shareholders of the Company. The Company may have a sole Shareholder at the time
of its incorporation or when all of its Shares come to be held by a single person. The death or dissolution of the sole
Shareholder does not result in the dissolution of the Company.

If there is only one Shareholder, the sole Shareholder assumes all powers conferred to the general meeting of Share-
holders and takes the decisions in writing.

In case of plurality of Shareholders, the general meeting of Shareholders of the Company shall represent the entire
body of Shareholders of the Company. Its resolutions shall be binding upon all the Shareholders regardless of the Class
to which they belong. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of
the Company.

The general meeting of Shareholders shall meet upon call by the Board of Directors. Furthermore, a general meeting
has also to be convened at any time at the written request of the Shareholders, which together represent one tenth (10%)
of the capital of the Company at such place and time as may be specified in the respective notices of meetings.

Shareholders representing at least ten per cent (10%) of the Company's share capital may request the adjunction of
one or several items to the agenda of any (annual or extraordinary) general meeting of Shareholders. Such request must
be addressed to the Company's registered office by registered mail at least five (5) days before the date of the meeting.

The annual general meeting shall be held in accordance with Luxembourg law, at the registered office of the Company
or such other place in Grand Duchy of Luxembourg, as may be specified in the notice of meeting, on the third Friday of
June in each year at 2.00 p.m. or if any such day is not a Business Day, on the next following Business Day.

Other meetings of Shareholders may be held at such places and times as may be specified in the respective notices of
meeting.

Shareholders shall meet in general meetings upon call by the Board of Directors and will be convened in accordance
with the 1915 Law.

If all Shareholders are present or represented and consider themselves as being duly convened and informed of the
agenda, the general meeting may take place without notice of meeting.

The Board of Directors may determine all other conditions that must be fulfilled by Shareholders in order to attend
any meeting of Shareholders.

The business transacted at any meeting of the Shareholders shall be limited to the matters contained in the agenda
(which shall include all matters required by law) and business incidental to such matters except if all the Shareholders
agree to another agenda.

Each Share of whatever Class in whatever Subfund is entitled to one vote, in compliance with Luxembourg law and
these Articles of Incorporation. A Shareholder may act at any meeting of Shareholders by appointing another person as
his proxy in writing or by cable, telegram or facsimile transmission, such person need not be a Shareholder and who may
be a Director of the Company.

Each Shareholder may vote through voting forms sent by post or facsimile to the Company's registered office or to
the address specified in the convening notice. The Shareholders may only use voting forms provided by the Company
and which contain at least the place, date and time of the meeting, the agenda of the meeting, the proposal submitted to
the decision of the meeting, as well as for each proposal three boxes allowing the Shareholder to vote in favour, against,
or abstain from voting on each proposed resolution by ticking the appropriate box.

The Shareholders may be given opportunity to participate to the meeting by videoconference or by telecommunica-
tions means allowing their identification, and are deemed to be present, for the quorum conditions and the majority.
These means must comply with technical features guaranteeing an effective participation to the meeting whereof the
deliberations are transmitted in a continuing way.

Unless otherwise provided by law or herein, resolutions of the general meeting are passed by a simple majority vote
of the Shareholders present or represented regardless of the proportion of the capital represented.

The general meeting of the Shareholders shall have the power to vote inter alia on

(a) the amendment to these Articles of Incorporation in accordance with article 33 of these Articles of Incorporation,

(b) the dissolution of the Company in accordance with article 31 of these Articles of Incorporation or

(c) the merger of the Company.
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Art. 26. General Meetings of Shareholders of Subfund or Class. The Shareholders of a Subfund or Class issued in
respect of any Subfund may hold, at any time, general meetings to decide on any matters, which relate exclusively to such
Subfund or Class.

General meetings of Shareholders of a Subfund shall, inter alia, decide in accordance with article 27 of these Articles
of Incorporation, on the termination, division and merger of Subfunds.

The provisions set out in article 25 of these Articles of Incorporation as well as in the 1915 Law shall apply to such
general meetings. As a consequence, a general meeting of Shareholders of a Subfund has also to be convened at any time
at the written request of the Shareholders of the Subfund, which together represent one tenth (10%) of the capital of
the Subfund at such place and time as may be specified in the respective notices of meetings.

Shareholders representing at least ten per cent (10%) of the Subfund's share capital may request the adjunction of one
or several items to the agenda of any general meeting of Shareholders of the Subfund.

Unless otherwise provided for by law or herein, resolutions of the general meeting of Shareholders of a Subfund or
Class are passed by a simple majority vote of the Shareholders present or represented.

Any resolution of the general meeting of Shareholders of the Company, affecting the rights of the Shareholders of any
Subfund or Class vis-à-vis the rights of the Shareholders of any other Subfund or Class shall be subject to a resolution of
the general meeting of Shareholders of such Subfund or Class in compliance with article 68 of the 1915 Law.

Art. 27. Termination, Division and Merger of Subfunds or Classes. In the event that for any reason the value of the
net assets of any Subfund or Class has decreased to, or has not reached, an amount determined by the Board of Directors
to be the minimum level for such Subfund or Class to be operated in an economically efficient manner, or in case of a
substantial modification in the political, regulatory, economic or monetary situation relating to such Subfund or Class
would have material adverse consequences on the investments of that Subfund or Class, or as a matter of economic
rationalization, the Board of Directors may decide to compulsory redeem all the Shares of the relevant Subfund or Class
at their Net Asset Value per Share (subject to actual realization prices of investments and realization expenses) as cal-
culated on the Valuation Day at which such decision shall take effect. The Company shall serve a notice to the Shareholders
of the relevant Subfund or Class according to the provisions of the 1915 Law prior to the effective date for the compulsory
redemption, which will set forth the reasons for, and the procedure of, the redemption operations. Any order for sub-
scription shall be suspended as from the moment of the announcement of the termination, the merger or the transfer of
the relevant Subfund or Class.

Assets which could not be distributed to their owners upon the implementation of the redemption will be deposited
with the Depositary for the period determined by Luxembourg law and regulation; after such period, the assets will be
deposited with the Caisse de Consignations on behalf of the persons entitled thereto.

All redeemed Shares shall be cancelled by the Company.

Under the same circumstances as provided in the first paragraph of this article, the Board of Directors may decide to
allocate the assets of any Subfund or Class to those of another existing Subfund or Class within the Company or to
another Luxembourg undertaking for collective investment or to another Subfund or Class within such other Luxembourg
undertaking for collective investment (the "New Subfund") and to redesignate the Shares of the relevant Subfund or Class
as Shares of another Subfund or Class (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount
corresponding to any fractional entitlement to Shareholders). Such decision will be published in the same manner as
described in the first paragraph of this article (and, in addition, the publication will contain information in relation to the
New Subfund), one month before the date on which the merger becomes effective in order to enable Shareholders to
request redemption of their Shares, free of charge, during such period, if required by the CSSF.

Under the same circumstances as provided in the first paragraph of this article, the Board of Directors may decide to
reorganise a Subfund or Class by means of a division into two or more Subfunds or Classes. Such decision will be published
in the same manner as in the first paragraph of this article (and, in addition, the publication will contain information about
the two or more New Subfunds) one month before the date on which the division becomes effective, in order to enable
the Shareholders to request redemption or conversion of their Shares free of charge during such period, if required by
the CSSF.

A contribution of the assets of any Subfund or Class to another undertaking for collective investment referred to in
the fourth paragraph of this article or to another Subfund or Class within such other undertaking for collective investment
shall require a resolution of the Shareholders of the Subfund or Class concerned, taken with a fifty per cent (50%) quorum
requirement of the Shares in issue and adopted at a 2/3 majority of the Shares present or represented at such meeting,
except when such a merger is to be implemented with a Luxembourg undertaking for collective investment of the con-
tractual type (fonds commun de placement) or a foreign based undertaking for collective investment, in which case
resolutions shall be binding only upon such Shareholders who will have voted in favour of such merger.

Art. 28. Accounting Year, Reporting and Information to Investors. The accounting year of the Company shall com-
mence on the first day of January of each year and shall terminate on the thirty-first day of December of the same year.

In respect of each accounting year, the AIFM will distribute to each Shareholder an annual report, which will be
established in accordance with Luxembourg GAAP, including audited financial statements for the Company, within six (6)
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months after the end of such accounting year. The Company will also provide the Shareholders with informal quarterly
and semi-annual reports.

Any other financial information concerning the Company, including the Net Asset Value per Share and the issue prices
of Shares will be made available at the registered office of the Company. Furthermore, the Company will make available
to each Shareholder information with regard to the relevant Subfund as of each Valuation Date, including the Net Asset
Value per Share and the composition of the portfolio held by the Subfund.

Art. 29. Distributions. For any Subfund or Class entitled to distribution, the general meeting of Shareholders of the
relevant Subfund or Class issued in respect of any Subfund shall, upon proposal from the Board of Directors and within
the limits provided by law, determine how the results of a Subfund or Class shall be disposed of, and may from time to
time declare, or authorize the Board of Directors to declare, distributions.

For any Subfund or Class entitled to distributions, the Board of Directors may at any time decide to pay interim
dividends in compliance with the conditions set forth by law.

In any case, distributions may only be made if provided that after the distribution the Company net assets of the
Company total more than the minimum capital imposed by the 2007Law.

Distributions will generally be made in cash. In Kind distributions are possible with the consent of the Investor con-
cerned.

All distributions will be made net of any income, withholding and similar taxes payable by the Company, including, for
example, any withholding taxes on interest or dividends received by the Company and capital gains taxes or withholding
taxes on sales of interests in the Energy Assets or Energy Investment Structures.

Dividends remaining unclaimed for five years after their declaration will be forfeited and revert to the relevant Subfund.

Title V. Final provisions

Art. 30. Depositary. To the extent required by law, the Company shall enter into a written custody agreement with
a credit institution, investment firm, professional depositary of assets other than financial instruments or any other eligible
entity that may qualify as depositary from time to time, as these entities are defined by the Luxembourg law of April 5,
1993 on the financial sector, as amended from time to time, and which shall satisfy the requirements of the 2007 Law
and the 2013 Law.

The Depositary shall fulfil the duties and responsibilities as provided for by Part II of the 2007 Law, the 2013 Law as
well as by all other applicable Luxembourg laws and regulations.

Under the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the 2007 Law and 2013 Law, the Depositary may
discharge itself of liability towards the Company and its investors. In particular, under the conditions laid down in Article
19(14) of the 2013 Law, including the condition that the investors of the Company have been duly informed of that
discharge and of the circumstances justifying the discharge prior to their investment, the Depositary can discharge itself
of liability, in the case where the law of a third country requires that certain financial instruments are held in custody by
a local entity and there are no local entities that satisfy the delegation requirements laid down in Article 19(11) point (d)
(ii) of the 2013 Law. Additional details are disclosed in the Offering Memorandum.

If the Depositary desires to retire, the Board of Directors shall use its best endeavours to find another bank to be
depositary in place of the retiring Depositary, and the Board of Directors shall appoint such bank as Depositary of the
Company's assets. The Board of Directors may terminate the appointment of the Depositary but shall not remove the
Depositary unless and until a successor depositary shall have been appointed to act in the place thereof.

Art. 31. Dissolution of the Company. The Company may at any time be dissolved by a resolution of the general meeting
of Shareholders subject to the quorum and majority requirements referred to in article 33 of these Articles of Incorpo-
ration.

Whenever the Share capital falls below two-thirds of the minimum capital indicated in article 5 of these Articles of
Incorporation, the question of the dissolution of the Company shall be referred to the general meeting by the Board of
Directors. The general meeting, for which no quorum shall be required, shall decide by simple majority of the votes of
the Shares represented at the meeting.

The question of the dissolution of the Company shall further be referred to the general meeting whenever the Share
capital falls below one-fourth of the minimum capital set by article 5 of these Articles of Incorporation; in such an event,
the general meeting shall be held without any quorum requirements and the dissolution may be decided by Shareholders
holding one-fourth of the votes of the Shares represented at the meeting.

The meeting must be convened so that it is held within a period of forty days from ascertainment that the net assets
of the Company have fallen below two-thirds or one-fourth of the legal minimum, as the case may be.

Art. 32. Liquidation. Liquidation shall be carried out by one or several liquidators, who may be physical persons or
legal entities, appointed by the general meeting of Shareholders, which shall determine their powers and the compensation.
The liquidator(s) must be approved by the Luxembourg supervisory authority.

The net product of the liquidation of each Subfund shall be distributed by the liquidators to the Shareholders of each
Subfund in proportion to the number of Shares, which they hold in that Subfund. The amounts not claimed by the
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Shareholders at the end of the liquidation shall be deposited with the Caisse de Consignations in Luxembourg. If these
amounts were not claimed before the end of a period of thirty years, the amounts shall become statute-barred and cannot
be claimed any more.

Art. 33. Amendments to the Articles of Incorporation. These Articles of Incorporation may be amended by a general
meeting of Shareholders subject to the quorum and majority requirements provided by the 1915 Law.

Art. 34. Applicable Law. All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be determined in accordance
with the 1915 Law, the 2007 Law and the 2013 Law, as such laws have been or may be amended from time to time."

Statement

The undersigned notary who understands and speaks English, herewith states that at the request of the proxy-holders,
these minutes are drafted in English.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.

After reading the present deed to the proxy-holders of the appearing party, acting as said before, known to the notary
by name, first name, civil status and residence, the said proxy-holders have signed with Us the notary the present deed.

Signé: J. SIEBENALLER, R. BELARDI, C. WERSANDT

Enregistré à Luxembourg A.C., le 7 octobre 2013. LAC/2013/45361. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): Irène THILL.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 octobre 2013.

Référence de publication: 2013144708/1041.

(130177187) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 octobre 2013.

IRC a.s.b.l., International Relations Club - Luxembourg a.s.b.l., Association sans but lucratif.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 162A, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg F 9.664.

STATUTS

Entre les soussignés:

1. KAFTERANIS, Dimitrios, Etudiant, 25 rue de la Montagne L-5380 Uebersyren, Nationalité grecque

2. CANO SMIT, Alicia, Etudiante, 11 Rue Xavier Brasseur L-4040 Esch-sur-Alzette, Nationalité Espagnole et Néer-
landaise

3. OKINE, Rebecca Issai, Etudiante, 6 rue Jean Eiffes L-3464 Dudelange, Nationalité Luxebourgeoise

et tous ceux qui deviendront membres par la suite, est constituée une association sans but lucratif régie par la loi du
21 avril 1928, telle qu'elle a été modifiée, et par les présents statuts.

Art. 1 er .  L'association porte la dénomination «International Relations Club -Luxembourg a.s.b.l.» et a l'abréviation
«IRC a.s.b.l.». Elle a son siège social à Luxembourg, Luxembourg.

L'adresse postale de l'association est:

International Relations Club - Luxembourg a.s.b.l.

c/o Dimitrios KAFTERANIS

162A, avenue de la Faïencerie

L-1511 Luxembourg

Le siège social peut être transféré à n'importe quel endroit au Grand-Duché de Luxembourg, par simple décision du
conseil d'administration.

Elle peut s'affilier à toutes organisations nationales ou internationales compatibles avec son objet. Toute affiliation doit
être soumise à l'accord préalable d'une assemblée générale.

Art. 2. L'association a pour objet:

De participer, en tant que délégation de l'Université du Luxembourg, dans des simulations des Nations Unies organisées
dans le monde, après avoir été formé et préparé par un mentor.

Le but est la communication et l'échange sur un niveau international avec d'autres étudiants qui partagent les mêmes
passions pour des thèmes internationaux ainsi qu'européens.

L'expérience gagnée dans ces simulations aide à mieux comprendre l'ONU, son fonctionnement ainsi que pourquoi
certaines décisions ont été prises dans le passé et comment les améliorer dans le futur.

Art. 3. L'association poursuit son action dans une stricte indépendance politique, idéologique et religieuse.
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Art. 4. La durée de l'association est indéterminée.

Art. 5. L'exercice social coïncide avec l'année civile.

Art. 6. Peut devenir membre effectif de l'association:

Tout étudiant inscrit dans l'Université du Luxembourg qui suit un programme de Bachelor ou de Master et a au moins
un niveau d'Anglais de B1 désirant faire partie de l'association doit présenter une demande d'adhésion consistant d'une
courte lettre de motivation ainsi qu'un court Curriculum Vitae au conseil d'administration via email, qui procède à l'exa-
men de la demande et s'entoure de tous les éléments d'appréciation nécessaires pour prendre sa décision.

La décision finale sera prise par le conseil d'administration après une interview avec le candidat. Le conseil d'adminis-
tration décide souverainement et n'est pas obligé de faire connaître les motifs pour lesquels l'adhésion aura, le cas échéant,
été refusée.

Toutefois, il peut se présenter des exceptions:

a) En cas d'urgence ou de démission:

Lors d'un préavis de l'absence d'un membre, qui a déjà été compté participant dans la prochaine simulation des Nations
Unies, ou la démission d'un membre, celui-ci peut être remplacé par:

- un autre étudiant de l'Université du Luxembourg qui avait fait sa demande d'adhésion mais n'a pas été sélectionné;
le conseil d'administration fait son choix parmi les demandes d'adhésion.

- un autre étudiant approprié de l'Université du Luxembourg qui n'avait pas déposé une demandé d'adhésion, choisit
par le conseil d'administration.

Cet étudiant n'a pas besoin de déposer une lettre de motivation, ni un court Curriculum Vitae.

b) Les étudiants «Erasmus»:

Les étudiants qui sont présents à l'Université du Luxembourg en tant qu'étudiant Erasmus peuvent devenir membre
sous les mêmes conditions que les étudiants réguliers, mais pour une durée de 6 mois et maximal 1 an seulement.

Art. 7. Le nombre minimum des membres associés est de trois (3).

Art. 8. Tout membre peut quitter l'association en adressant par lettre sa démission au conseil d'administration.

Art. 9. Tout associé peut être exclu par le conseil d'administration:

- en cas d'infraction grave aux présents statuts,

- en cas de manquement important à ses obligations envers l'association, constatés par le conseil d'administration,

- en cas de plus de trois (3) absences dans les meetings hebdomadaires sans valable excuse.

Un recours dûment motivé devant l'assemblée générale est possible. L'assemblée générale décide souverainement en
dernière instance, à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés.

Art. 10. L'assemblée générale, qui se compose de tous les membres, est convoquée par le conseil d'administration au
moins une fois par an, et, extraordinairement, chaque fois que les intérêts de l'association l'exigent ou qu'un cinquième
des membres le demandent par écrit au conseil d'administration.

La convocation se fait au moins quatorze (14) jours avant la date fixée pour l'assemblée générale par lettre circulaire
à tous les membres de l'association, ensemble avec l'ordre du jour.

Pour les votes, il sera loisible aux membres de se faire représenter par un autre membre à l'aide d'une procuration
écrite.

Les résolutions de l'assemblée générale seront portées à la connaissance des membres et des tiers par lettre circulaire
ou par tout autre moyen approprié.

Art. 11. Les résolutions pourront être prises en dehors de l'ordre du jour, à condition toutefois que l'assemblée
générale y consente à la majorité de deux tiers des membres présents ou représentés.

Art. 12. L'association est gérée par un conseil d'administration composé de trois (3) membres au moins, élu par
l'assemblée générale à la majorité simple des votes valablement émis.

La durée de leur mandat est d'un (1) an. Les administrateurs désignent entre eux, à la simple majorité. Ceux qui
exerceront les fonction de président, vice-président et secrétaire. Les pouvoirs des administrateurs sont ceux résultant
de la loi et des présents statuts. Les membres du conseil d'administration sont rééligibles.

Art. 13. Le conseil d'administration se réunit chaque fois que les intérêts de l'association l'exigent. De même, le conseil
d'administration doit se réunir à la demande de deux tiers de ses membres ou à la demande de son président.

Les membres du conseil d'administration sont convoqués par simple lettre ou par tout autre moyen approprié.

Art. 14. La signature conjointe de deux membres du conseil d'administration, dont obligatoirement celle du président,
engage l'association.

Art. 15. Les membres du IRC peuvent proposer des futures destinations au conseil d'administration par email. Tou-
tefois, si les destinations sont pour des raisons différentes pas dans l'intérêt de l'association, le président du IRC a la
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possibilité de bloquer une destination proposée en utilisant son droit de véto, spécialement conçu pour et à n'utiliser que
dans cette situation. Les destinations bloquées ne figureront pas dans la proposition des choix des futures destinations
établit par le conseil d'administration qui sera communiqué aux membres par tout moyen approprié.

Chaque membre peut exprimer ses préférences et argumenter. En cas où un accord commun n'est pas trouvé, la
future destination est votée lors d'une assemblée générale avec une majorité simple. En cas où cette majorité n'est pas
atteinte, le conseil d'administration prend la décision finale.

Art. 16. Le conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer pour des affaires particulières ses pouvoirs
à un de ses membres ou à un tiers.

Art. 17. L'assemblée générale doit obligatoirement délibérer sur les objets suivants:

- modification des statuts et règlement interne;

- nomination et révocation des administrateurs;

- dissolution de l'association.

Art. 18. La dissolution et la liquidation de l'association s'opèrent conformément aux dispositions afférentes de la loi
du 21 avril 1928, telle que modifiée

Art. 19. Toutes les fonctions exercées dans les organes de l'association ont un caractère bénévole et sont exclusives
de toute rémunération.

Art. 20. Pour tous les points non réglés par les présents statuts, les comparants déclarent expressément se soumettre
aux dispositions de la loi du 21 avril 1928, telle que modifiée.

Référence de publication: 2013124573/105.

(130150807) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 août 2013.

Orellana S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 65.755.

DISSOLUTION

In the year two thousand and thirteen.

On the ninth day of August.

Before Us Maître Jean SECKLER, notary residing at Junglinster (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned.

APPEARED:

JERNINGHAM CORPORATION, a corporation incorporated and existing under the laws of Panama, having its re-
gistered office in Panama-City, East 54 th Street, Mossfon Building, Republic of Panama, registered with the Register of
Companies of Panama under number 450142 (the appearing party),

here represented by Mr. Max MAYER, private employee, residing professionally at L-6130 Junglinster, 3, route de
Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal.

Such proxy having been signed "ne varietur" by the proxy-holder and the notary, will remain attached to the present
deed in order to be recorded with it.

Such appearing party declared and requested the notary to act:

I.- That the private limited company (société à responsabilité limitée) ORELLANA S.à r.l., with registered office in
L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle, R.C.S. Luxembourg number B 65755, has been incorporated by deed
of Maître Gérard LECUIT, notary then residing in Hesperange, on July 16, 1998, published in the Mémorial C number
765 of October 22, 1998. The articles of association of the Company have been amended for the last time by a deed of
Maître Joseph ELVINGER, notary residing in Luxembourg, on August 12, 2010, published in the Mémorial C number 2314
of October 28, 2010.

II.- That the capital of the company ORELLANA S.à r.l., pre-named, presently amounts to three million seven hundred
four thousand two hundred fifty euro (EUR 3,704,250.-), represented by one hundred forty-eight thousand one hundred
seventy (148,170) shares with a nominal value of twenty-five euro (EUR 25.-) each.

III.- That the appearing party is the holder of all the shares of the pre-named company ORELLANA S.à r.l.

IV.- That the appearing party has decided to dissolve and to liquidate the company ORELLANA S.à r.l., which has
discontinued all activities.

V.- That the appearing party appoints itself as liquidator of the Company; and in its capacity as liquidator of the Company
has full powers to sign, execute and deliver any acts and any documents, to make any declaration and to do anything
necessary or useful so to bring into effect the purposes of this deed.

VI.- That the appearing party in its capacity as liquidator of the Company declares that it irrevocably undertakes to
settle any presently known and unknown unpaid liabilities of the dissolved Company.
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VII.- That the appearing party declares that it takes over all the assets of the Company and that it will assume any
existing debt of the Company pursuant to point VI.

VIII.- That the liquidation of the company ORELLANA S.à r.l. is completed and that the company is to be construed
as definitely terminated.

IX.- That full and entire discharge is granted to the incumbent managers of the dissolved company for the performance
of their assignment.

X.- That the corporate documents shall be kept for the duration of five years at the former registered office of the
company.

Costs

The amount, approximately at least, of costs, expenses, salaries or charges, in whatever form it may be, incurred or
charged to the company as a result of the present deed, is approximately one thousand and fifty Euro.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
party, the present deed is worded in French, followed by an English version. On request of the same appearing person
and in case of divergences between the French and the English text, the French version will be prevailing.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Junglinster, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the proxy-holder, known to the notary by his surname, Christian name, civil status
and residence, the proxy-holder signed together with us, the notary, the present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le neuf août.

Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné.

A COMPARU:

JERNINGHAM CORPORATION, une société constituée et existante selon les lois du Panama, ayant son siège social
à Panama-City, East 54 th Street, Mossfon Building, République du Panama, immatriculée auprès du registre des sociétés
du Panama sous le numéro 450142 (le comparant),

ici dûment représentée par Monsieur Max MAYER, employé privé, demeurant professionnellement à L-6130 Junglins-
ter, 3, route de Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée.

Laquelle procuration, après avoir été signée "ne varietur" par le mandataire et le notaire, restera annexée au présent
acte avec lequel elle sera enregistrée.

Lequel comparant a requis le notaire instrumentaire de documenter comme suit ses déclarations:

I.- Que la société à responsabilité limitée ORELLANA S.à r.l., ayant son siège social à L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue
Charles de Gaulle, R.C.S. Luxembourg numéro B 65755, a été constituée suivant acte reçu par Maître Gérard LECUIT,
notaire alors de résidence à Hesperange, en date du 16 juillet 1998, publié au Mémorial C numéro 765 du 22 octobre
1998. Les statuts de la Société ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte reçu par Maître Joseph ELVINGER,
notaire de résidence à Luxembourg, en date du 12 août 2010, publié au Mémorial C numéro 2314 du 28 octobre 2010.

II.- Que le capital social de la société à responsabilité limitée ORELLANA S.à r.l., pré-désignée, s'élève actuellement à
trois millions sept cent quatre mille deux cent cinquante euros (EUR 3.704.250,-) représenté par cent quarante-huit mille
cent soixante-dix (148.170) parts sociales de vingt-cinq euros (EUR 25,-) chacune.

III.- Que le comparant est l'associé unique de la prédite société ORELLANA S.à r.l.

IV.- Que le comparant a décidé de dissoudre et de liquider la société ORELLANA S.à r.l. qui a interrompu ses activités.

V.- Que le comparant se désigne comme liquidateur de la société et aura pleins pouvoirs d'établir, de signer, d'exécuter
et de délivrer tous actes et documents, de faire toute déclaration et de faire tout ce qui est nécessaire ou utile pour
mettre en exécution les dispositions du présent acte.

VI.- Que le comparant en sa qualité de liquidateur de la société déclare de manière irrévocable reprendre tout le passif
présent et futur de la société dissoute.

VII.- Que le comparant déclare qu'il reprend tout l'actif de la société et qu'il s'engagera à régler tout le passif de la
société indiqué au point VI.

VIII.- Que la liquidation de la société ORELLANA S.à r.l. est achevée et que celle-ci est à considérer comme définiti-
vement close.

IX.- Que décharge pleine et entière est donnée aux gérants de la société dissoute pour l'exécution de leurs mandats.

X.- Que les livres et documents de la société dissoute seront conservés pendant cinq ans à l'ancien siège de la société
dissoute.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société,
ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de mille cinquante euros.
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Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate par les présentes qu'à la requête de la personne com-
parante le présent acte est rédigé en français suivi d'une traduction anglaise, à la requête de cette même personne et en
cas de divergences entre le texte français et anglais, la version française fera foi.

Dont acte, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire, connu du notaire par nom, prénom usuel, état et de-
meure, il a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: Max MAYER, Jean SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 19 août 2013. Relation GRE/2013/3440. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Pour expédition conforme, délivrée à la société, aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Asso-
ciations.

Junglinster, le 3 septembre 2013.

Référence de publication: 2013124971/103.

(130151750) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Gomboc S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 8, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 179.882.

L'an deux mille treize, le vingt-deux août.

Par-devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg), agissant
en remplacement de son confrère empêché Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, (Grand-Duché de
Luxembourg), lequel dernier restera dépositaire de la minute.

A COMPARU:

Monsieur Francisco QUINTANS DE SOURE, administrateur de sociétés, né à Campo Grande-Lisboa (Portugal) le 29
septembre 1956, demeurant professionnellement à L-1140 Luxembourg, 113, Route d'Arlon, ici représenté par Monsieur
Max MAYER, employé, demeurant professionnellement à Junglinster, 3, route de Luxembourg, en vertu d'une procuration
lui délivrée, laquelle après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire du comparant et le notaire instrumentant,
restera annexée aux présentes.

Lequel comparant a, par son mandataire, arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une société anonyme à constituer:

Titre I er . - Dénomination - Durée - Objet - Siège social

Art. 1 er .  Il est formé par le souscripteur et tous ceux qui deviendront propriétaires des actions ci-après créées, une
société anonyme, sous la dénomination de "GOMBOC S.A." (ci-après la "Société").

Art. 2. La durée de la Société est illimitée.

Art. 3. La Société a pour objet l'activité d'intermédiaire de commerce et de commissionnement d'affaires, plus préci-
sément dédiée à l'accompagnement de personnes physiques ou morales, à l'exclusion de toute activité de conseil
économique.

La société a en outre pour objet la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans d'autres sociétés
luxembourgeoises ou étrangères, ainsi que la gestion, le contrôle et la mise en valeur de ces participations.

La société peut acquérir par voie d'apport, de souscription, d'option d'achat et de toute autre manière des valeurs
immobilières et mobilières de toutes espèces et les réaliser par voie de vente, cession, échange ou autrement.

La société peut également acquérir et mettre en valeur tous brevets et autres droits se rattachant à ces brevets ou
pouvant les compléter.

Dans le cadre de son activité, la Société pourra accorder hypothèque, emprunter avec ou sans garantie ou se porter
caution pour d'autres personnes morales et physiques, sous réserve des dispositions légales afférentes.

En général la Société peut faire toutes les opérations commerciales, financières ou civiles, mobilières ou immobilières,
qui se rattachent directement ou indirectement en tout ou en partie à son objet ou qui sont de nature à en faciliter la
réalisation ou l'extension de celui-ci.

Art. 4. Le siège social est établi à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg).

Par simple décision du conseil d'administration, la Société pourra établir des filiales, succursales, agences ou sièges
administratifs aussi bien dans le Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

Sans préjudice des règles du droit commun en matière de résiliation contractuelle, au cas où le siège de la Société est
établi par contrat avec des tiers, le siège de la Société pourra être transféré sur simple décision du conseil d'administration
à tout autre endroit de la commune du siège.
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Le siège social pourra être transféré dans toute autre localité du pays par décision de l'assemblée.

Titre II. - Capital social - Actions

Art. 5. Le capital social est fixé à trente et un mille euros (31.000,- EUR), représenté par mille (1.000) actions d'une
valeur nominale de trente et un euros (31,- EUR) chacune.

Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale des actionnaires statuant comme
en matière de modification des statuts. La Société peut, aux conditions et aux termes prévus par la loi du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (la "Loi"), racheter ses propres actions.

Art. 6. Les actions de la Société sont nominatives ou au porteur ou pour partie nominatives et pour partie au porteur
au choix des actionnaires, sauf dispositions contraires de la loi.

Il est tenu au siège social un registre des actions nominatives, dont tout actionnaire pourra prendre connaissance, et
qui contiendra les indications prévues à l'article 39 de la Loi. La propriété des actions nominatives s'établit par une
inscription sur ledit registre. Des certificats constatant ces inscriptions au registre seront délivrés, signés par deux ad-
ministrateurs ou, si la Société ne comporte qu'un seul administrateur, par celui-ci.

L'action au porteur est signée par deux administrateurs ou, si la Société ne comporte qu'un seul administrateur, par
celui-ci. La signature peut être soit manuscrite, soit imprimée, soit apposée au moyen d'une griffe.

Toutefois l'une des signatures peut être apposée par une personne déléguée à cet effet par le conseil d'administration.
En ce cas, elle doit être manuscrite. Une copie certifiée conforme de l'acte conférant délégation à une personne ne faisant
pas partie du conseil d'administration, sera déposée préalablement conformément à l'article 9, §§ 1 et 2 de la Loi.

La Société ne reconnaît qu'un propriétaire par action; si la propriété de l'action est indivise, démembrée ou litigieuse,
les personnes invoquant un droit sur l'action devront désigner un mandataire unique pour représenter l'action à l'égard
de la Société. La Société aura le droit de suspendre l'exercice de tous les droits y attachés jusqu'à ce qu'une seule personne
ait été désignée comme étant à son égard propriétaire.

Titre III. - Assemblées générales des actionnaires - Décisions de l'associé unique

Art. 7. L'assemblée des actionnaires de la Société régulièrement constituée représentera tous les actionnaires de la
Société. Elle aura les pouvoirs les plus larges pour ordonner, faire ou ratifier tous les actes relatifs aux opérations de la
Société. Lorsque la Société compte un actionnaire unique, il exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée générale.

L'assemblée générale est convoquée par le conseil d'administration. Elle peut l'être également sur demande d'action-
naires représentant un dixième au moins du capital social.

Art. 8. L'assemblée générale annuelle des actionnaires se tiendra au siège social de la Société ou à tout autre endroit
à Luxembourg qui sera fixé dans l'avis de convocation, le dernier vendredi du mois de juin à 17.00 heures.

Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée générale annuelle se tiendra le premier jour ouvrable qui suit.

D'autres assemblées des actionnaires pourront se tenir aux heures et lieux spécifiés dans les avis de convocation.

Les quorum et délais requis par la Loi régleront les avis de convocation et la conduite des assemblées des actionnaires
de la Société, dans la mesure où il n'est pas autrement disposé dans les présents statuts.

Toute action donne droit à une voix. Tout actionnaire pourra prendre part aux assemblées des actionnaires en dési-
gnant par écrit, par câble, télégramme, télex ou téléfax une autre personne comme son mandataire.

Dans la mesure où il n'en est pas autrement disposé par la Loi ou les présents statuts, les décisions d'une assemblée
des actionnaires dûment convoquée sont prises à la majorité simple des votes des actionnaires présents ou représentés.

Le conseil d'administration peut déterminer toutes autres conditions à remplir par les actionnaires pour prendre part
à toute assemblée des actionnaires.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés lors d'une assemblée des actionnaires, et s'ils déclarent connaître
l'ordre du jour, l'assemblée pourra se tenir sans avis de convocation préalables.

Les décisions prises lors de l'assemblée sont consignées dans un procès-verbal signé par les membres du bureau et
par les actionnaires qui le demandent. Si la Société compte un actionnaire unique, ses décisions sont également écrites
dans un procès verbal.

Tout actionnaire peut participer à une réunion de l'assemblée générale par visioconférence ou par des moyens de
télécommunication permettant leur identification. Ces moyens doivent satisfaire à des caractéristiques techniques ga-
rantissant la participation effective à l'assemblée, dont les délibérations sont retransmises de façon continue. La
participation à une réunion par ces moyens équivaut à une présence en personne à une telle réunion.

Titre IV. - Conseil d'administration

Art. 9. La Société sera administrée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins, qui n'ont pas
besoin d'être actionnaires de la Société. Toutefois, lorsque la Société est constituée par un actionnaire unique ou que, à
une assemblée générale des actionnaires, il est constaté que celle-ci n'a plus qu'un actionnaire unique, la composition du
conseil d'administration peut être limitée à un (1) membre jusqu'à l'assemblée générale ordinaire suivant la constatation
de l'existence de plus d'un actionnaire.
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Les administrateurs seront élus par l'assemblée générale des actionnaires qui fixe leur nombre, leurs émoluments et
la durée de leur mandat. Les administrateurs sont élus pour un terme qui n'excédera pas six (6) ans, jusqu'à ce que leurs
successeurs soient élus.

Les administrateurs seront élus à la majorité des votes des actionnaires présents ou représentés.

Tout administrateur pourra être révoqué avec ou sans motif à tout moment par décision de l'assemblée générale des
actionnaires.

Au cas où le poste d'un administrateur devient vacant à la suite de décès, de démission ou autrement, cette vacance
peut être temporairement comblée jusqu'à la prochaine assemblée générale, aux conditions prévues par la Loi.

Art. 10. Le conseil d'administration devra choisir en son sein un président et pourra également choisir parmi ses
membres un vice-président. Il pourra également choisir un secrétaire qui n'a pas besoin d'être administrateur et qui sera
en charge de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil d'administration et des assemblées générales des
actionnaires.

Le conseil d'administration se réunira sur la convocation du président ou de deux administrateurs, au lieu indiqué dans
l'avis de convocation.

Le président présidera toutes les assemblées générales des actionnaires et les réunions du conseil d'administration;
en son absence l'assemblée générale ou le conseil d'administration pourra désigner à la majorité des personnes présentes
à cette assemblée ou réunion un autre administrateur pour assumer la présidence pro tempore de ces assemblées ou
réunions.

Avis écrit de toute réunion du conseil d'administration sera donné à tous les administrateurs au moins vingt-quatre
heures avant la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront
mentionnés dans l'avis de convocation. Il pourra être passé outre à cette convocation à la suite de l'assentiment de chaque
administrateur par écrit ou par câble, télégramme, télex, télécopieur ou tout autre moyen de communication similaire.
Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du conseil d'administration se tenant à une heure et un
endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le conseil d'administration.

Tout administrateur pourra se faire représenter à toute réunion du conseil d'administration en désignant par écrit ou
par câble, télégramme, télex ou téléfax un autre administrateur comme son mandataire.

Un administrateur peut représenter plusieurs de ses collègues.

Tout administrateur peut participer à une réunion du conseil d'administration par visioconférence ou par des moyens
de télécommunication permettant son identification. Ces moyens doivent satisfaire à des caractéristiques techniques
garantissant une participation effective à la réunion du conseil dont les délibérations sont retransmises de façon continue.
La participation à une réunion par ces moyens équivaut à une présence en personne à une telle réunion. La réunion tenue
par de tels moyens de communication à distance est réputée se tenir au siège de la Société.

Le conseil d'administration ne pourra délibérer ou agir valablement que si la moitié au moins des administrateurs est
présente ou représentée à la réunion du conseil d'administration.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés à cette réunion. En cas
de partage des voix, le président du conseil d'administration aura une voix prépondérante.

Le conseil d'administration pourra, à l'unanimité, prendre des résolutions par voie circulaire en exprimant son appro-
bation au moyen d'un ou de plusieurs écrits, par courrier ou par courrier électronique ou par télécopie ou par tout autre
moyen de communication similaire, à confirmer le cas échéant par courrier, le tout ensemble constituant le procès-verbal
faisant preuve de la décision intervenue.

Art. 11. Les procès-verbaux de toutes les réunions du conseil d'administration seront signés par le président ou, en
son absence, par le vice-président, ou par deux administrateurs. Les copies ou extraits des procès-verbaux destinés à
servir en justice ou ailleurs seront signés par le président ou par deux administrateurs. Lorsque le conseil d'administration
est composé d'un seul membre, ce dernier signera.

Art. 12. Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus larges de passer tous actes d'administration et de
disposition dans l'intérêt de la Société. Tous pouvoirs que la Loi ou les présents statuts ne réservent pas expressément
à l'assemblée générale des actionnaires sont de la compétence du conseil d'administration.

Lorsque la Société compte un seul administrateur, il exerce les pouvoirs dévolus au conseil d'administration.

La gestion journalière de la Société ainsi que la représentation de la Société en ce qui concerne cette gestion pourront,
conformément à l'article 60 de la Loi, être déléguées à un ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants et autres
agents, associés ou non, agissant seuls ou conjointement. Leur nomination, leur révocation et leurs attributions seront
réglées par une décision du conseil d'administration. La délégation à un membre du conseil d'administration impose au
conseil l'obligation de rendre annuellement compte à l'assemblée générale ordinaire des traitements, émoluments et
avantages quelconques alloués au délégué.

La Société peut également conférer tous mandats spéciaux par procuration authentique ou sous seing privé.
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Art. 13. La Société sera engagée par la signature collective de deux (2) administrateurs ou la seule signature de toute
(s) personne(s) à laquelle (auxquelles) pareils pouvoirs de signature auront été délégués par le conseil d'administration.
Lorsque le conseil d'administration est composé d'un seul membre, la Société sera engagée par sa seule signature.

Titre V. - Surveillance de la Société

Art. 14. Les opérations de la Société seront surveillées par un (1) ou plusieurs commissaires aux comptes qui n'ont
pas besoin d'être actionnaire. L'assemblée générale des actionnaires désignera les commissaires aux comptes et déter-
minera leur nombre, leurs rémunérations et la durée de leurs fonctions qui ne pourra excéder six (6) années.

Titre VI. - Exercice social - Bilan

Art. 15. L'exercice social commencera le premier janvier de chaque année et se terminera le trente et un décembre
de la même année.

Art. 16. Sur le bénéfice annuel net de la Société il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la formation du fonds de réserve
légale; ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque et tant que la réserve aura atteint dix pour cent (10%) du capital
social, tel que prévu à l'article 5 de ces statuts, ou tel qu'augmenté ou réduit en vertu de ce même article 5.

L'assemblée générale des actionnaires déterminera, sur proposition du conseil d'administration, de quelle façon il sera
disposé du solde du bénéfice annuel net.

Des acomptes sur dividendes pourront être versés en conformité avec les conditions prévues par la Loi.

Titre VII. - Liquidation

Art. 17. En cas de dissolution de la Société, il sera procédé à la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs
(qui peuvent être des personnes physiques ou morales) nommés par l'assemblée générale des actionnaires qui déterminera
leurs pouvoirs et leurs rémunérations.

Titre VIII. - Modification des statuts

Art. 18. Les présents statuts pourront être modifiés par une assemblée générale des actionnaires statuant aux condi-
tions de quorum et de majorité prévues par l'article 67-1 de la Loi.

Titre IX. - Dispositions finales - Loi applicable

Art. 19. Pour toutes les matières qui ne sont pas régies par les présents statuts, les parties se réfèrent aux dispositions
de la Loi.

Dispositions transitoires

1) Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se termine le 31 décembre 2013.
2) La première assemblée générale ordinaire annuelle se tiendra en 2014.

Souscription et libération

Les statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, les actions ont été souscrites par l'actionnaire unique, Monsieur
Francisco QUINTANS DE SOURE, pré-qualifié.

Toutes les actions ont été libérées partiellement à hauteur de 25% par les souscripteurs prédits moyennant un ver-
sement en numéraire, de sorte que la somme de sept mille sept cent cinquante euros (7.750,- EUR) se trouve dès à
présent à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire par une attestation bancaire, qui le constate
expressément.

Déclaration

Le notaire instrumentaire déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à l'article 26 de la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales, et en constate expressément l'accomplissement.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution s'élèvent approximativement à la somme de mille cent cinquante
euros.

Résolutions prises par l'actionnaire unique

La comparante, prédésignée et représentée comme dit ci-avant, représentant l'intégralité du capital social souscrit, a
pris les résolutions suivantes en tant qu'actionnaire unique:

1.- Le nombre des administrateurs est fixé à un, et celui des commissaires aux comptes à un.
2.- Comme autorisé par la Loi et les statuts, Monsieur Francisco QUINTANS DE SOURE, administrateur de sociétés,

né à Campo Grande-Lisboa (Portugal) le 29 septembre 1956, demeurant professionnellement à L-1140 Luxembourg, 113,
route d'Arlon est appelé à la fonction d'administrateur unique et exercera les pouvoirs dévolus au conseil d' administration
de la Société.
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3.- Monsieur Richard GAUTHROT, Commissaire aux comptes, né à Nancy, le 14 novembre 1960, demeurant à L-1747
Luxembourg, 38, Op der Heed, est appelé aux fonctions de commissaire.

4.- Les mandats de l'administrateur unique et du commissaire prendront fin à l'issue de l'assemblée générale annuelle
de 2016.

5.- L'adresse du siège social est établie à L-1528 Luxembourg, 8, Boulevard de la Foire.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, connu du notaire par nom, prénom usuel, état et de-

meure, il a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: Max MAYER, Joseph ELVINGER.
Enregistré à Grevenmacher, le 28 août 2013. Relation GRE/2013/3565. Reçu soixante-quinze euros (75,- €).

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.
Référence de publication: 2013124225/214.
(130150726) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 septembre 2013.

1492i Investments & Co S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 164.398.

In the year two thousand thirteen, on the second day of August.
Before Us Maître Jean SECKLER, notary residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg, undersigned.
Is held an extraordinary general meeting of the shareholders of the partnership limited by shares ("société en com-

mandite par actions") "1492i Investments & Co S.C.A.", with registered office in L-2086 Luxembourg, 412F, route d'Esch,
registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 164398, incorporated by deed of the
undersigned notary on 10 October 2011, published in the "Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations" under
number 3095 dated 16 December 2011. The articles of association have been amended for the last time by deed of the
undersigned notary on 19 April 2013, published in the "Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations" number 1641
of 9 July 2013.

The meeting is presided by Mr. Bob PLEIN, employee, residing professionally in L-6130 Junglinster, 3, route de Lu-
xembourg.

The chairman appoints as secretary and the meeting elects as scrutineer Mr. Max MAYER, employee, residing pro-
fessionally in L-6130 Junglinster, 3, route de Luxembourg.

The board of the meeting having thus been constituted, the chairman declares and requests the notary to state that:
I. The agenda of the meeting is the following:

Agenda

1) Increase of the company's capital to the extent of EUR 76,737.- in order to raise it from the amount of EUR
2,321,001.- to EUR 2,397,738.- by the issue of 76,737 new limited shares with a nominal value of EUR 1.- each, having
the same rights and obligations as the existing limited shares.

2) Waiver of their preferential subscription rights by the existing General Shareholder and Limited Shareholders.
3) Subscription of all 76,737 new limited shares with a nominal value of EUR 1.- each by SICAV FONT BLANCA S.A.

having its registered office at Av. Meritxell Num. 96, Edifici "Mil-Leni", Andorra La Vella, registered with the Andorra
Trade and register companies' n. 13907, Llibre S-198, foli 171180; and full payment of these shares by a contribution in
cash in a global amount of EUR 76,737.04, the amount of EUR 0.04 being allocated to the current shareholder's account.

4) Subsequent amendment of the first paragraph of article six (6) of the articles of association which will henceforth
have the following wording:

"The issued and subscribed share capital of the Company is set at two million three hundred ninety-seven thousand
seven hundred thirty-eight Euro (EUR 2,397,738.-) divided into two million three hundred ninety-seven thousand seven
hundred thirty-seven (2,397,737) limited shares with a nominal value of one Euro (EUR 1.-) each held by the Limited
Shareholders (the "Limited Shares") (Actions de Commanditaires), and one (1) unlimited share with a nominal value of
one Euro (EUR 1.-) held by the General Shareholder (the "Unlimited Share") (Action de Commandite)..".

II. The shareholders present or represented, the proxy-holders of the represented shareholders and the number of
their shares are shown on an attendance list; this attendance list, checked and signed "ne varietur" by the shareholders,
the proxy-holders of the represented shareholders, the board of the meeting and the undersigned notary, will be kept
at the latter's office.

The proxies of the represented shareholders signed "ne varietur" by the appearing parties and the undersigned notary,
will remain annexed to the present deed in order to be recorded with it.

III. As appears from the said attendance list, all the shares in circulation are present or represented at the present
general meeting, so that the meeting is regularly constituted and can validly decide on all the items of the agenda.
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After the foregoing has been approved by the meeting, the latter unanimously has taken the following resolutions:

First resolution

The share capital is increased to the extent of seventy-six thousand seven hundred thirty-seven Euro (EUR 76,737.-)
in order to raise it from the amount of two million three hundred twenty-one thousand one Euro (EUR 2,321,001.-) to
two million three hundred ninety-seven thousand seven hundred thirty-eight Euro (EUR 2,397,738.-) by the issue of
seventy-six thousand seven hundred thirty-seven (76,737) new limited shares with a nominal value of one Euro (EUR 1.-)
each, having the same rights and obligations as the existing limited shares.

Intervention - Subscription - Payment

The current shareholders having waived their preferential subscription right, all the seventy-six thousand seven hun-
dred thirty-seven (76,737) new limited shares with a nominal value of one Euro (EUR 1.-) each are entirely subscribed
to by SICAV FONT BLANCA S.A. having its registered office at Av. Meritxell Num. 96, Edifici "Mil-Leni", Andorra La
Vella, registered with the Andorra Trade and register companies' n. 13907, Llibre S-198, foli 171-180; and are fully paid
up by the latter by contribution in cash amounting to seventy-six thousand seven hundred thirty-seven Euro four cents
(EUR 76,737.04), the amount of seventy-six thousand seven hundred thirty-seven Euro (EUR 76,737.-) being allocated to
the share capital and the amount of four cents (EUR 0.04) to the current shareholder's account.

All the seventy-six thousand seven hundred thirty-seven (76,737) new limited shares with a nominal value of one Euro
(EUR 1.-) have been fully paid up in cash, so that the company has now at its free disposal the amount of seventy-six
thousand seven hundred thirty-seven Euro four cents (EUR 76,737.04), as it was certified to the notary executing this
deed.

The above named subscriber is represented by Mr Max MAYER, above named, by virtue of above named proxy given
under private seal.

Second resolution

As a consequence of such increase of capital the first paragraph of article six of the articles of association is amended
and will have henceforth the following wording:

"The issued and subscribed share capital of the Company is set at two million three hundred ninety-seven thousand
seven hundred thirty-eight Euro (EUR 2,39 7,738.-) divided into two million three hundred ninety-seven thousand seven
hundred thirty-seven (2,39 7,737) limited shares with a nominal value of one Euro (EUR 1.-) each held by the Limited
Shareholders (the "Limited Shares") (Actions de Commanditaires), and one (1) unlimited share with a nominal value of
one Euro (EUR 1.-) held by the General Shareholder (the "Unlimited Share") (Action de Commandité).".

Expenses

The amount of the expenses, remunerations and charges, in any form whatsoever, to be borne by the present deed
is estimated at about one thousand seven hundred Euro (EUR 1,700.-).

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.

The undersigned notary who understands and speaks English and French states herewith that on request of the at-
torney, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same attorney and in
case of divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Junglinster, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the appearing persons, known to the notary by their surname, Christian name,
civil status and residence, they have signed together with us, the notary, the present original deed.

Suit la traduction en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le deux août.

Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg.

S'est réunie l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société en commandite par actions "1492i
Investments & Co S.C.A.", ayant son siège social à L-2086 Luxembourg, 412F, route d'Esch, Inscrite au Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 164398, constituée suivant acte reçu par le notaire ins-
trumentant en date du 10 octobre 2011, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 3095 du 16
décembre 2011, et dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois par acte du notaire instrumentant en date du
19 avril 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1641 du 9 juillet 2013.

L'assemblée est présidée par Monsieur Bob PLEIN, employé, demeurant professionnellement à L-6130 Junglinster, 3,
route de Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire et l'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Max MAYER, employé,
demeurant professionnellement à L-6130 Junglinster, 3, route de Luxembourg.

Le bureau ainsi constitué, le président expose et prie le notaire instrumentant d'acter:

I. Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour:

125608



L U X E M B O U R G

Ordre du jour:

1) Augmentation du capital de la société à concurrence de EUR 76.737,-pour le porter de son montant de EUR
2.321.001,- à EUR 2.397.738,- par l'émission de 76.737 actions de commanditaires nouvelles d'une valeur nominale de
EUR 1,- chacune, ayant les mêmes droits et obligations que les actions de commanditaires existantes.

2) Renonciation par l'actionnaire commandité et par tous les actionnaires commanditaires existants à leur droit pré-
férentiel de souscription.

3) Souscription de 76.737 actions de commanditaires nouvelles d'une valeur nominale de EUR 1,- chacune par la société
SICAV FONT BLANCA S.A., ayant son siège social Av. Meritxell Nûm. 96, Edifici «Mil-Leni», Andorra La Vella, enregistrée
auprès du registre des Sociétés d'Andorre, sous le numéro 13907, llibre S-198, foli 171-180; et libération intégrale desdites
actions par un versement en numéraire d'un montant global de EUR 76.737,04, le solde de EUR 0,04 étant alloué au
compte courant associé.

4) Modification subséquente du 1 er alinéa de l'article six des statuts, qui aura dorénavant la teneur suivante:

"Le capital social émis et souscrit est fixé à deux millions trois cent quatre-vingt-dix-sept mille sept cent trente-huit
Euros (EUR 2.397.738,-), divisé en deux millions trois cent quatre-vingt-dix-sept mille sept cent trente-sept (2.397.737)
actions de commanditaires d'une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-) chacune, détenues par les Actionnaires Comman-
ditaires (les "Actions de Commanditaires"), et une (1) action de commandité d'une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-),
détenue par l'Actionnaire Commandité (l'"Action de Commandité").".

II. Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre
d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence. Cette liste de présence, après avoir été contrôlée et
signée "ne varietur" par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés ainsi que par les membres
du bureau et le notaire instrumentant, sera gardée à l'étude de celui-ci.

Les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées "ne varietur" par les comparants et le notaire
instrumentant, resteront annexées au présent procès-verbal pour être soumises avec lui à la formalité de l'enregistrement.

III. Que la présente assemblée, réunissant l'intégralité du capital social, est régulièrement constituée et peut délibérer
valablement, telle qu'elle est constituée, sur les points portés à l'ordre du jour.

Ces faits ayant été reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci prend à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

Le capital social est augmenté à concurrence de soixante-seize mille sept cent trente-sept euros (EUR 76.737,-) pour
le porter de son montant de deux millions trois cent vingt et un mille un Euros (EUR 2.321.001,-) à deux millions trois
cent quatre-vingt-dix-sept mille sept cent trente-huit euros (EUR 2.397.738,-) par l'émission de soixante-seize mille sept
cent trente-sept (76.737) actions de commanditaires nouvelles d'une valeur nominale d'un euros (EUR 1,-) chacune, ayant
les mêmes droits et obligations que les actions de commanditaires existantes.

Intervention - Souscription - Libération

Les actionnaires existants, ayant renoncé à leur droit préférentiel de souscription, les soixante-seize mille sept cent
trente-sept (76.737) actions de commanditaires nouvelles d'une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-) chacune sont toutes
entièrement souscrites par SICAV FONT BLANCA S.A., ayant son siège social Av. Meritxell Nûm. 96, Edifici «Mil-Leni»,
Andorra La Vella, enregistrée auprès du registre des Sociétés d'Andorre, sous le numéro 13907, llibre S-198, foli 171-180
et sont intégralement libérées par ce dernier par l'apport en numéraire d'un montant global de soixante-seize mille sept
cent trente-sept euros et quatre cents (EUR 76.737,04), dont la somme de soixante-seize mille sept cent trente-sept
euros (EUR 76.737,-) est alloué à la libération du capital social souscrit et le solde de quatre cents (EUR 0,04) au compte
courtant associé.

Toutes les soixante-seize mille sept cent trente-sept (76.737) actions de commanditaires nouvelles d'une valeur no-
minale d'un Euro (EUR 1,-) chacune ont été intégralement libérées par des versements en espèces, de sorte que la somme
de soixante-seize mille sept cent trente-sept euros et quatre cents (EUR 76.737,04) se trouve dès à présent à la libre
disposition de la société, preuve en ayant été donnée au notaire instrumentant.

Le souscripteur prénommé est représenté par Monsieur Max MAYER, prénommé, en vertu d'une procuration sous
seing privé dont mention ci-avant.

Deuxième résolution

Suite à l'augmentation de capital réalisée, le premier alinéa de l'article six des statuts se trouve modifié et aura doré-
navant la teneur suivante:

"Le capital social émis et souscrit est fixé à deux millions trois cent quatre-vingt-dix-sept mille sept cent trente-huit
Euros (EUR 2.39 7.738,-), divisé en deux millions trois cent quatre-vingt-dix-sept mille sept cent trente-sept (2.39 7.737)
actions de commanditaires d'une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-) chacune, détenues par les Actionnaires Comman-
ditaires (les "Actions de Commanditaires"), et une (1) action de commandité d'une valeur nominale d'un Euro (EUR 1,-),
détenue par l'Actionnaire Commandité (l'"Action de Commandité")."
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Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société,
s'élève à environ mille sept cents Euros (EUR 1.700,-).

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais et le français, constate par les présentes qu'à la requête du man-

dataire, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une traduction française. A la requête du même mandataire et en cas
de divergences entre le texte anglais et français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par leur nom, prénom usuel, état

et demeure, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: Bob PLEIN, Max MAYER, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher, le 09 août 2013. Relation GRE/2013/3304. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.
Référence de publication: 2013123918/168.
(130150709) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 août 2013.

Swinging Needles, Bruckner & Koch, S.e.n.c., Société en nom collectif.
Siège social: L-5683 Dalheim, 20, Wendelstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 179.856.

STATUTS

Entre les soussignées
1. Madame Carole Bruckner-Kremer, demeurant à 20, Wendelstrooss L-5683 Dalheim
2. Madame Marlyse Koch-Linden, demeurant à 4, Redoutewee L-5687 Dalheim
il a été constitué en date du 03. Juillet 2013 une société en nom collectif dont les statuts ont été arrêtés comme suit.

Titre I er . Dénomination - Siège social - Objet - Durée - Capital social

Art. 1 er .  Il est formé entre les constituants et tous ceux qui pourraient devenir associés par la suite, une société en
nom collectif.

Art. 2. La dénomination de la société est Bruckner & Koch, S.e.n.c.

Art. 3. La société a pour objet de vendre des produits uniques et fait maison et d'une manière générale, toutes
opérations commerciales, financières, mobilières et immobilières se rapportant directement ou indirectement à cet objet
ou pouvant en faciliter la réalisation.

Art. 4. Le siège social de la société est établi à 20, Wendelstrooss, L-5687 Dalheim. Il pourra être transféré en tout
autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par simple décision des associés.

Art. 5. La société a été constituée pour une durée indéterminée. Elle ne sera pas dissoute par le décès, l'incapacité,
l'interdiction, la faillite ou la déconfiture d'un associé.

Art. 6. Le capital social de la société est fixé à 3.000 Euros ( trois mille euros) représenté par 10 ( dix ) parts sociales
de 300 Euros ( trois cent euros) chacune.

Les parts ont été souscrites comme suit:
1) Madame Carole Bruckner-Kremer, préqualifiée, 5 parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.500 euros
2) Madame Marlyse Koch-Linden, préqualifiée, 5 parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.500 euros
Total: 10 parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.000 euros

Le capital social a été entièrement libéré et se trouve à la disposition de la société.

Art. 7. Les parts sociales ne peuvent être cédées entre vifs à des non-associés qu'avec l'agrément de tous les associés
représentant l'intégralité du capital social.

Elles ne peuvent être transmises pour cause de mort à des non-associés que moyennant l'agrément de tous les associés
survivants.

En cas de cession de parts d'un associé, les associés restants ont un droit de préemption au prorata des parts en leur
possession.

Titre II. Administration - Assemblée Générale

Art. 8. La société est gérée par un ou plusieurs gérants, dont les pouvoirs sont fixés par l'assemblée des associés qui
procède à leur nomination.
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A moins que l'assemblée des associés n'en dispose autrement, le ou les gérants ont vis-à-vis des tiers les pouvoirs les
plus étendus pour agir au nom de la société en toutes circonstances et pour accomplir tous les actes nécessaires ou utiles
à l'accomplissement de son objet social.

Art. 9. Chaque part sociale donne droit à une voix dans les décisions collectives à prendre en assemblée générale.

Dans tous les cas où la loi ou les présents statuts ne prévoient une majorité plus grande, toutes les décisions, y compris
celles concernant la nomination, là révocation ou le remplacement d'un gérant, sont prises à la majorité simple.

Titre III. Année sociale - Répartition des bénéfices

Art. 10. L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année. Par déro-
gation, le premier exercice social commence à la date de la constitution et finit le trente et un décembre 2013.

Art. 11. Chaque année, au trente et un décembre, il sera dressé par la gérance un inventaire ainsi que le bilan et le
compte de profits et pertes.

Le bénéfice net, déduction faite de tous les frais généraux et des amortissements, est à la disposition de l'assemblée
générale des associés qui décidera de l'affectation du bénéfice net de la société.

Disposition Générale

Art. 12. Pour tous les points non prévus aux présents statuts, les parties déclarent se référer à la loi du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Nomination des gérants

L'assemblée générale nomme Madame Carole Bruckner- Kremer et Madame Marlyse Koch-Linden en qualité de gé-
rantes de la société et leur confère les pouvoirs de gestion et d'administration de la société, notamment les engagements
auprès des tiers, des banques, des P&T à parts entières, sauf la constitution d'hypothèques qui devra être réalisée à parts
égales.

Référence de publication: 2013124572/60.

(130150346) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 30 août 2013.

Life-Cap Brokerage S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2672 Luxembourg, 4, rue de Virton.

R.C.S. Luxembourg B 144.533.

In the year two thousand and thirteen,

on the twenty-first day of August.

Before Us Maître Jean-Paul MEYERS, notary residing in RAMBROUCH, Grand Duchy of Luxembour acting in repla-
cement of Maître Jean-Joseph WAGNER, notary, residing in SANEM, Grand Duchy of Luxembourg, who will remain
depositary of the present original deed,

was held an Extraordinary General Meeting of the Shareholders (the "Meeting") of "LIFE-CAP BROKERAGE S.A." (the
"Company") a "société anonyme", established and having its registered office at 4, rue de Virton, L-2672 Luxembourg
(R.C.S. Luxembourg, section B number 144533), incorporated pursuant to a notarial deed enacted on January 21 th ,
2009, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the "Mémorial"), number 465 of March 4 th ,
2009.

The Articles of Incorporation of the Company were amended for the last time pursuanrtd to a notarial deed enacted
by the undersigned notary on December 23 rd , 2009, which deed has been published in the Mémorial number 559 on
March 16 th , 2010.

The Meeting is declared opened at 4.00 p.m. in the chair by Mr. Manuel HACK, maître ès sciences économiques,
professionally residing in Luxembourg.

The Chairman appoints as secretary of the Meeting Mrs Béatrice GOURBESVILLE, employee, professionally residing
in Luxembourg.

The Meeting elects as scrutineer Mrs. Séverine HACKEL, maître en droit, professionally residing in Luxembourg.

The board of the Meeting of the shareholders having thus been constituted, the chairman declares and requests the
notary to state:

I. That a first extraordinary general meeting of the Company was held on 12 July 2013 to deliberate on the same agenda
as hereinafter reproduced. Only hundred and fifty-five (155) shares out of the six hundred and twenty (620) shares
representing the entire susbscribed capital, being represented at said meeting, this meeting was not regularly constituted
and could not validly deliberate on the items of the agenda for lack of quorum. It was thus decided to reconvene on this
day.
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II. That convening notices reproducing the same agenda below were published in the Mémorial on 19 July 2013, under
number 1733 and on 05 August 2013, under number 1882 as well as in the newspapers "Lëtzebuerger Journal" and
"Tageblatt", on 19 July 2013 and on 05 August 2013.

III. That the agenda of the Meeting is the following:

1. Decision to wind up the Company and to put the Company into liquidation,

2. Appointment of the liquidator and determination of the powers of the liquidator,

3. Discharge to be granted to the Directors and to the statutory auditor of the Company,

4. Miscellaneous.

IV.- That the shareholders present or represented, the proxies of the represented shareholders and the number of
their shares are shown on an attendance list; this attendance list signed by the shareholders present, the proxies of the
represented shareholders and by the board of the Meeting will remain annexed to the present deed to be filed at the
same time with the registration authorities.

V.- That it appears from the attendance list that, out of the six hundred twenty (620) shares in issue, four hundred
and sixty-five (465) shares are present or represented at the Meeting. Pursuant to article 67-1(2) of the Law of 10 August
1915, on commercial companies, the Meeting is regularly constituted and may validly deliberate and decide upon the items
of the agenda of the Meeting, hereinafter reproduced, whatsoever the represented part of capital.

VI.- That as a result of the foregoing, the present Meeting is regularly constituted and may validly decide on the sole
item of the agenda.

After deliberation, the Meeting adopted each time unanimously the following RESOLUTIONS:

First resolution

The Meeting RESOLVES to proceed to the dissolution of the Company and to pronounce its liquidation as of today.

Second resolution

The Meeting RESOLVES to appoint as sole liquidator of the Company:

- Mr. Nicholas ILLGEN, employee, born on 21 February 1955, residing at 9, Am Kaiserwald, D-54329, Konz, Germany.

Third resolution

The Meeting RESOLVES to confer the following powers to the liquidator:

- The liquidator is vested with the broadest powers provided by the articles 144 and following of the consolidated
laws on commercial companies as amended.

- The liquidator is allowed to perform all acts provided in article 145 without authorisation of the General Meeting of
Shareholders if the latter is required.

- The liquidator is dispensed from drawing up an inventory and may refer to the books of the Company.

- The liquidator may on his own responsibility and for particular and specific acts delegate a part of his powers deter-
mined by the liquidator to one or several third persons to act as his proxy holder.

Out of the net proceeds of the liquidation, the liquidator is authorised and empovered to make at any time, in one
port or in several ports, such distributions in cash as it deems fit, in accordance however with the provisions of the
Luxembourg Company Act.

Fourth resolution

The Extraordinary General Meeting of Shareholders resolves to grant full discharge to the Directors and to the sta-
tutory auditor of the Company for the execution of their mandate up to this date.

Nothing else being on the agenda, and no shareholder or other person at the Meeting wishes to speak the Meeting is
thereupon closed at 4.30 p.m.

Whereof, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this deed.

The undersigned notary who knows English, states herewith that on request of the above appearing persons the present
deed is worded in English followed by a French version; on request of the same persons and in case of any differences
between the English and the French text, the English text will prevail.

The document having been read to the persons appearing, all of whom are known to the notary by their surnames,
first names, civil status and residence, said persons signed together with us the notary this original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille treize, le vingt et un août.

Par-devant Nous Maître Jean-Paul MEYERS, notaire de résidence à RAMBROUCH, Grand-Duché de Luxembourg,
agissant en remplacement de Maître Jean-Joseph WAGNER, notaire de résidence à SANEM, Grand-Duché de Luxem-
bourg, lequel dernier nommé restera dépositaire de la présente minute,
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s'est tenue l'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires Assemblée») de «LIFE-CAP SOLUTIONS S.A.» (la
«Société»), une société anonyme, établie et ayant son siège social au 4, rue de Virton, L-2672 Luxembourg (R.C.S. Lu-
xembourg, section B numéro 14533), constituée suivant acte notarié daté du 21 janvier 2009, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations (le «Mémorial») numéro 465 du 4 mars 2009

Les statuts de la Société furent modifiés pour la dernière fois suivant acte dressé par le notaire soussigné en date du
23 décembre 2009, lequel acte fut publié au Mémorial en date du 26 mars 2010, sous le numéro 559.

La séance est déclarée ouverte à 16.00 heures sous la présidence de Monsieur Manuel HACK, maître ès sciences
économiques, avec adresse professionnelle à Luxembourg.

Le Président désigne comme secrétaire de l'Assemblée Madame Béatrice GOURBESVILLE, employée privée, avec
adresse professionnelle à Luxembourg.

L'Assemblée choisit comme scrutateur Madame Séverine HACKEL, maître en droit, avec adresse professionnelle à
Luxembourg.

Le bureau de l'Assemblée des actionnaires ayant été constitué, le Président déclare et requiert du notaire instrumentant
de prendre acte:

I. Qu'une première assemblée générale extraordinaire de la Société s'est tenue le 12 juillet 2013 pour délibérer sur
le même ordre du jour tel que reproduit -ci-dessous. Seulement cent cinquante-cinq (155) actions sous forme nominative
sur six cent vingt (620) actions représentant l'intégralité du capital social de la Société étant seulement représentées à
ladite assemblée, cette assemblée n'était pas régulièrement constituée et ne pouvait pas valablement délibérer sur l'unique
point porté à l'ordre du jour par manque de quorum. Il a donc été décidé de reconvoquer en date de ce jour.

II. Que des convocations reproduisant le même ordre du jour ci-dessous ont été publiées au Mémorial en date du 19
juillet 2013 sous le numéro 1733 et en date du 5 août 2013 sous le numéro 1882 ainsi que dans les journaux: «Lëtzebuerger
Journal» et «Tageblatt» en date du 19 juillet 2013 et en date du 5 août 2013;

III. Que l'ordre du jour de l'Assemblée est le suivant:

1. Mise en liquidation de la société,

2. Nomination du liquidateur et fixation de ses pouvoirs,

3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire aux comptes,

4. Divers.

IV. Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés et le nombre des actions
qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence; cette liste de présence, après avoir été signée par les actionnaires
présents, les mandataires des actionnaires représentés et par le bureau de l'Assemblée, restera annexée au présent acte
pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.

V. Qu'il résulte de la liste de présence que, sur les six cent vingt (620) actions en émission, quatre cent soixante-cinq
(465) actions sont présentes ou représentées à l'Assemblée. Conformément à l'article 67-1(2) de la loi du 10 août 1915
sur les sociétés commerciales, l'Assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer et décider, quelle
que soit la portion du capital représentée, sur les points figurant à l'ordre du jour, ci-dessus reproduit.

VI. Qu'il s'en suit que la présente Assemblée est régulièrement constituée et peut valablement délibérer sur le seul
point porté à l'ordre du jour.

Après avoir délibéré, l'Assemblée a adopté, chaque fois, à l'unanimité les RESOLUTIONS suivantes:

Première résolution

L'Assemblée DECIDE de procéder à la dissolution de la Société et de prononcer sa mise en liquidation avec effet à ce
jour.

Seconde résolution

L'Assemblée DECIDE de nommer comme seul liquidateur de la Société:

- Monsieur Nicholas Illgen, employé privé, né le 21 février 1955, demeurant au 9, Am Kaiserwald, D-54329, Konz,
Allemagne.

Troisième résolution

L'Assemblée DECIDE d'investir le liquidateur des pouvoirs suivants:

- le liquidateur a les pouvoirs les plus étendus prévus par les articles 144 et suivants des lois coordonnées sur les
sociétés commerciales, telles que modifiées.

- le liquidateur peut accomplir les actes prévus à l'article 145 sans avoir à recourir à l'autorisation de l'Assemblée
Générale des Associés dans les cas où elle est requise.

- le liquidateur est dispensé de passer inventaire et peut s'en référer aux écritures de la société.

- le liquidateur peut, sous sa responsabilité, pour des opérations spéciales et déterminées, déléguer à un ou plusieurs
mandataires telle partie de leurs pouvoirs qu'il détermine.
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Des bénéfices nets de la liquidation, le liquidateur est autorisé à effectuer, à tout moment, en une ou plusieurs fois,
toute distribution en espèces qu'il juge appropriée, eu égard cependant aux dispositions de la loi luxembourgeoise con-
cernant les sociétés commerciales.

Quatrième résolution

L'Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires décide d'accorder pleine et entière décharge aux administra-
teurs et au commissaire aux comptes de la Société pour l'exécution de leur mandat jusqu'à ce jour.

Plus rien ne figurant à l'ordre du jour, et aucun actionnaire ni aucune autre personne présente à l'Assemblée ne
demandant la parole, la séance est levée à 16.30 heures.

Le notaire soussigné, qui connaît la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande des comparants ci-avant,
le présent acte est rédigé en langue anglaise, le texte étant suivi d'une version française, et qu'à la demande des mêmes
comparants, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire instrumentaire par nom, prénom
usuel, état et demeure, ils ont signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: M. HACK, B. GOURBESVILLE, S. HACKEL, J.P. MEYERS.

Enregistré à Esch-sur-Alzette A.C., le 27 août 2013. Relation: EAC/2013/11127. Reçu douze Euros (12,- EUR).

Le Receveur ff. (signé): Monique HALSDORF.

Référence de publication: 2013124919/154.

(130151694) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Lithcote, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5326 Contern, 24, rue Edmond Reuter.

R.C.S. Luxembourg B 151.763.

L'an deux mil treize, le dix-neuf août

Pardevant Maître Karine REUTER, notaire de résidence à Pétange (Grand-Duché de Luxembourg).

S'est tenue une assemblée générale extraordinaire (l'Assemblée) des associés de la société à responsabilité limitée

Lithcote

une société de droit luxembourgeois ayant son siège social à L-9662 Kaundorf, 14, Am Iewechtduerf

inscrite au Registre de commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le numéro B151.763,

constituée suivant acte reçu par Maître Georges d'HUART, alors notaire de résidence à Pétange, en date du 22 février
2010, publié au Mémorial C du 16 avril 2010, numéro 789, page 37.826,

Modifiée suivant une assemblée générale reçue par le notaire instrumentant, en date du 11 décembre 2012, publiée
au Mémorial C du 26 janvier 2013, numéro 199, page 9511.

Ont comparu:

1) Monsieur Christophe LECLERCQ, né le 5 mai 1970 à Soignies (Belgique), demeurant à B-7060 Soignies, rue du Cerf
6;

2) Madame Christel DUPRIEZ, née le 18 septembre 1971 à Ath (Belgique), demeurant à B-7060 Soignies, rue du Cerf
6;

3) Madame Lydie LECLERCQ, née le 14 avril 1993 à Soignies (Belgique), demeurant à B-6183 Trazegnies, rue du
Château 70;

4) Monsieur Joffrey MANINI, né le 12 mai 1987 à Boussu (Belgique), demeurant à B-6183 Trazegnies, rue du Château
70;

5) Monsieur Alain POSTIAU, né le 28 décembre 1963 à Anvers (Belgique), demeurant à B-7500 Tournai, rue de la
Tête d'Or 26 C3, Résidence de la Tête d'Or;

6) Monsieur Philippe DUPRIEZ, né le 2 septembre 1981 à Soignies (Belgique), demeurant à B1420 Braine-l'Alleud, Clos
de la Pépinière, 5

Les comparants sub (3) à sub 6) sont représentés par Christophe LECLERCQ, né le 5 mai 1970 à Soignies (Belgique),
demeurant à B-7060 Soignies, rue du Cerf 6, en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée, laquelle après avoir
été signée «ne varietur» par les mandataire comparants et le notaire instrumentant et restera annexée au présent acte
pour être formalisée avec lui,

Les parties comparantes détiennent l'ensemble des 1000 parts sociales de 12,50.-€ chacune dans le capital social de
la société s'élevant à 12.500.-€.

Les associés uniques préqualifiés ont prié le notaire instrumentaire d'acter ce qui suit:
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Première résolution

Les associés uniques décident de transférer le siège social de la société à sa nouvelle adresse sise à L-5326 Contern,
24, rue Edmond Reuter

Deuxième résolution

Les associés uniquent décident en conséquence de la résolution précédente de modifier l'article 2, premier alinéa des
statuts pour lui conférer dorénavant la teneur suivante:

«  Art. 2. alinéa 1 er .  Le siège social de la société est établi dans la commune de Contern.»

Déclaration en matière de blanchiment

Les associés déclarent, en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par la suite, être les
bénéficiaires réels de la société faisant l'objet des présentes et certifient que les fonds/biens/droits servant à la libération
du capital social ne proviennent pas respectivement que la société ne se livre(ra) pas à des activités constituant une
infraction visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la vente de
substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que définis
à l'article 135-1 du Code Pénal (financement du terrorisme).

Estimation des frais

Le montant total des dépenses, frais, rémunérations et charges, de toute forme, qui seront supportés par la société
en conséquence du présent acte est estimé à environ mille cent cinquante euros (1.150.-€). A l'égard du notaire instru-
mentaire, toutes les parties comparantes et/ou signataires des présentes se reconnaissent solidairement et indivisiblement
tenues du paiement des frais, dépenses et honoraires découlant des présentes.

Dont acte, fait et passé à Pétange, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux parties comparantes, connues du notaire par nom, prénom, état
et demeure, elles ont signé avec Nous notaire le présent acte.

Signés: C. LECLERCQ, C.DUPRIEZ, K.REUTER.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 27 août 2013. Relation: EAC/2013/11135. Reçu soixante-quinze euros 75.-

Le Receveur (signé): M.HALSDORF.

POUR EXPEDITION CONFORME.

PETANGE, LE 2 septembre 2013.

Référence de publication: 2013124900/64.

(130152107) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

TechnoMarine S.A, Succursale de Luxembourg, Succursale d'une société de droit étranger.
Adresse de la succursale: L-1882 Luxembourg, 12, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 133.021.

Il résulte d'une décision du Conseil d'Administration de TechnoMarine S.A., une société de droit suisse, tenue le 19
juillet 2013, une réorganisation du Conseil d'Administration de TechnoMarine S.A. Succursale de Luxembourg, comme
suit:

Données relatives à la succursale:

- démission de Monsieur Jean-Marc CREPIN de son mandat de Gérant de TechnoMarine S.A., Succursale de Luxem-
bourg.

Luxembourg, le 30 août 2013. Signatures.

Référence de publication: 2013125087/14.

(130151904) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 septembre 2013.

Anchor S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1330 Luxembourg, 48, boulevard Grande-Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 172.024.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 aout 2013.

Référence de publication: 2013125183/10.

(130152563) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 septembre 2013.
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Banque Öhman S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 112.033.

En date du 29 août 2013, les actionnaires de la Société ont pris les résolutions suivantes:

- d'accepter la démission de Monsieur Thomas Vinell en tant qu'administrateur et délégué à la gestion journalière de
la Société avec effet au 14 juin 2013;

- d'accepter la démission de Monsieur Tom Dinkelspiel en tant qu'administrateur de la Société avec effet au 29 août
2013;

- de nommer, suite à l'accord de la Commission de Surveillance du Secteur Financier, Monsieur Lars Bjerrek, admi-
nistrateur de la Société, en tant que président du conseil d'administration de la Société avec effet immédiat et pour une
durée déterminée jusqu'à l'assemblée générale des actionnaires qui se tiendra en 2016;

- de nommer, suite à l'accord de la Commission de Surveillance du Secteur Financier, Monsieur Johan Malm, né le 4
décembre 1973 à Täby (Suède), demeurant à Önskeringsvägen 43, S-16762 Bromma, Suède, en tant que nouvel admi-
nistrateur de la Société avec effet au 29 août 2013 et pour une durée déterminée jusqu'à l'assemblée générale des
actionnaires qui se tiendra en 2016;

- de nommer, suite à l'accord de la Commission de Surveillance du Secteur Financier, Monsieur Thomas Weber, né
le 23 juillet 1966 à Stockholm (Suède), demeurant à Avenue Pasteur 16, L-2310 Luxembourg, en tant que nouvel admi-
nistrateur de la Société avec effet au 29 août 2013 et pour une durée déterminée jusqu'à l'assemblée générale des
actionnaires qui se tiendra en 2016.

Le conseil d'administration de la Société est désormais composé des personnes suivantes:

- Monsieur Johan MALM

- Monsieur Björn FRÖLING

- Monsieur Lars BJERREK

- Monsieur Pontus BARRNÉ

- Monsieur Thomas WEBER

En outre, la Commission de Surveillance du Secteur Financier a donné dans sa lettre en date du 26 juin 2013 son accord
à la nomination de Monsieur Lau Holm, né le 11 décembre 1964 à Frederiksberg (Danemark), demeurant à Rue de la
Cité 41, L-5517 Remich, Luxembourg, à la fonction de délégué à la gestion journalière de la Société.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 4 septembre 2013.
Pour Banque Öhman S.A.
Ruslana Vovk

Référence de publication: 2013125192/36.

(130152739) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 septembre 2013.

Asia Property Fund III S.C.S., Société en Commandite simple.

Capital social: EUR 1.000,00.

Siège social: L-1528 Luxembourg, 2, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 179.106.

Il résulte d’une résolution prise par l’organe de gestion de la Société et datée du 4 septembre 2013 que le siège social
de la Société a été transféré du 15 boulevard Joseph II, L-1840 Luxembourg au 2, boulevard de la Foire, L-1528 Luxembourg
avec prise d’effet à dater du 1 er septembre 2013.

Le conseil de gérance de la Société est donc composé de la manière suivante:

- Pramerica Real Estate Investors Luxembourg S.A., une société anonyme, ayant son siège social au 2 boulevard de la
Foire, L-1528 Luxembourg;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06 septembre 2013.
Un Mandataire

Référence de publication: 2013126295/17.

(130154354) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 septembre 2013.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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